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Ville de Genève� PR-1687

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 27  mars 2025 en vue 
de l’ouverture de huit crédits pour un montant total brut de 
15 831 500 francs et net de 10 831 500 francs, recettes déduites, 
soit:
–	 Délibération I: 8 853 000 francs, destinés à financer la prépa-

ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés 
par la Bibliothèque de Genève de la Ville de Genève dont à 
déduire 2 140 884 francs de recettes, soit 6 712 116 francs net;

–	 Délibération II: 1 096 000 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés 
par le Musée d’art et d’histoire de la Ville de Genève dont à 
déduire 412 693 francs de recettes, soit 683 307 francs net;

–	 Délibération III: 1 464 000  francs, destinés à financer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et 
la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Musée d’ethnographie de la Ville de Genève dont à 
déduire 879 968 francs de recettes, soit 584 032 francs net;

–	 Délibération IV: 1 435 000 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par 
les Conservatoire et Jardin botaniques de la Ville de Genève 
dont à déduire 481 310 francs de recettes, soit 953 690 francs 
net;

–	 Délibération V: 986 500 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés 
par le Muséum d’histoire naturelle de la Ville de Genève dont 
à déduire 61 245 francs de recettes, soit 925 255 francs net;

–	 Délibération VI: 710 000 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et 
la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Musée Ariana de la Ville de Genève dont à déduire 
272 624 francs de recettes, soit 437 376 francs net;

–	 Délibération VII: 907 000 francs, destinés à financer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et 
la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Fonds municipal d’art contemporain de la Ville 
de Genève dont à déduire 642 219  francs de recettes, soit 
264 781 francs net;
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–	 Délibération VIII: 380 000  francs, destinés à financer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation 
et la mise en ligne de fonds d’archives conservés par les 
Archives de la Ville de Genève dont à déduire 109 055 francs 
de recettes, soit 270 945 francs net.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

1.	 Introduction et contexte de la demande de crédit

1.1	Un patrimoine exceptionnel à faire connaître

La Ville de Genève est propriétaire et dépositaire:

–	 d’un patrimoine unique et inestimable qui permet de parcourir le spectre de 
l’histoire régionale, nationale et internationale, et qui reflète autant de desti-
nées et d’histoires individuelles que collectives;

–	 d’un patrimoine riche de supports physiques variés, depuis les papyrus 
jusqu’aux œuvres d’art contemporain; supports qui constituent autant de défis 
en matière de collecte, de conservation, de traitement et de sujets d’étude;

–	 d’un patrimoine qui se distingue aussi par sa nature organique et mou-
vante: cet important corpus d’objets culturels ne cesse de s’accroître et pose 
aujourd’hui des défis majeurs pour garantir sa préservation;

–	 d’un patrimoine porteur d’une valeur technique comme source et matériau 
essentiels à la recherche et de l’innovation.

Avec 28  millions de biens culturels et de fonds d’archives conservés sur 
27 sites distincts à Genève, et placés sous la responsabilité directe des institu-
tions du Département de la culture et de la transition numérique (DCTN) et, 
pour les Archives de la Ville, sous la responsabilité du Secrétariat général (SEG), 
ce patrimoine représente un réservoir d’informations et de données culturelles, 
historiques, scientifiques et artistiques. Dans plusieurs domaines, il est en forte 
expansion sous l’effet de la mutation numérique de la société (livres, presse, pho-
tographies, etc.). Une part infime est exposée dans nos musées ou consultable 
en salle de lecture. Ces collections sont difficilement accessibles au public pour 
des raisons de préservation et de capacités d’exposition, mais elles sont essen-
tielles pour la recherche et l’innovation, offrant des perspectives uniques sur des 
périodes et sujets variés. Les progrès des humanités numériques ouvrent désor-
mais des pistes de valorisation et de recherche inconnues jusqu’à présent.

Collecter, protéger, conserver et diffuser ce patrimoine font partie des missions 
prioritaires de ces institutions. Mais la Ville de Genève se doit de sauvegarder 
ce patrimoine pour les générations futures en garantissant aussi l’égalité d’accès 
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pour toutes et tous. Ainsi, exposer, étudier, interpréter et participer à l’améliora-
tion de la compréhension du monde font partie des missions intrinsèques de nos 
institutions. Nous devons donc rendre ces gisements plus aisément accessibles 
aux publics et par les chercheurs et les chercheuses, quels que soient leurs dis-
ciplines, les périodes et sujets sur lesquels ils, elles travaillent ou encore leurs 
méthodes d’exploration. Pour dévoiler la richesse de cet univers et en permettre 
une exploitation optimale, il est essentiel de lui donner sens et intelligibilité. Cela 
passe non seulement par un accès en ligne à ces collections grâce à la numérisation 
des contenus, mais aussi par une politique d’éditorialisation et de dissémination 
numérique, soutenue par des projets de valorisation garantissant leur visibilité.

1.2	L’expérience de la Ville de Genève en matière de numérisation

Dès les années 1990, les départements successifs en charge de la culture et 
les Archives de la Ville ont saisi les enjeux de la numérisation. Plusieurs projets 
ont été engagés et les premières structures d’ateliers de numérisation au sein de 
plusieurs institutions ont vu le jour.

Conduite à large échelle, la numérisation modifie fondamentalement les modes 
d’accès au savoir et à l’information. Ainsi, dès le début du XXIe siècle, les expéri-
mentations ont fait place à des projets de numérisation structurés et concertés au 
sein des institutions. Les nouvelles technologies, à l’origine de l’émergence de cet 
écosystème digitalisé, ont permis de faciliter et d’enrichir l’étude, l’interprétation 
ou l’exposition de ce patrimoine conservé dans une démarche inclusive et polypho-
nique. Des bibliothèques numériques sont apparues, comme Rerodoc du Réseau 
des bibliothèques de Suisse occidentale (généraliste), e-rara.ch (livres anciens), 
e-codices.ch (manuscrits précieux), le Journal de Genève et les autres archives 
historiques du Temps, ou encore Viaticalpes (iconographie du voyage dans les 
Alpes). Citons aussi le projet Mémobase lancé en 2000, une initiative de Memoriav,  
l’association suisse qui se consacre à la sauvegarde et à la valorisation du patri-
moine audiovisuel du pays. Memobase est une plateforme numérique qui permet 
d’accéder à un vaste ensemble de documents audiovisuels numérisés provenant 
de plus de 80 institutions patrimoniales suisses dont des institutions culturelles de 
la Ville. La Ville de Genève s’est associée ou a porté plusieurs de ces projets de 
numérisation et de mise à disposition des contenus numériques. Elle a également à 
son actif d’autres expériences de numérisation patrimoniale et scientifique à grande 
échelle, notamment celle des herbiers des Conservatoire et Jardin botaniques (CJB) 
dans le cadre d’un projet financé par la fondation Mellon, ainsi que celle de la 
numérisation de la presse dans le cadre d’un projet soutenu en partie par des tiers 
externes. Ce projet, en cours, œuvre pour la numérisation des journaux patrimo-
niaux genevois permettant de donner un accès gratuit à ces quotidiens qui ont mar-
qué la vie sociale, économique et politique de Genève. Parmi d’autres expériences 
majeures, mentionnons les vastes campagnes de numérisation de biens culturels 
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du Musée d’art et d’histoire (MAH), du Centre d’iconographie genevoise (CIG), 
du Muséum d’histoire naturelle (MHN) (avec notamment le projet national Swiss 
CollNet) ou du Musée d’ethnographie de Genève (MEG).

Ces nombreux projets ont permis de tester la viabilité des processus tant 
techniques que contractuels et de formaliser une modélisation structurelle de la 
diffusion et de la valorisation des données numériques, tout en captant les retours 
des utilisateurs et des utilisatrices, en particulier du public et des chercheurs et 
chercheuses. Le succès des bases de collections est là pour le démontrer.

L’accès à ces collections numériques aujourd’hui

Dès le début, les institutions patrimoniales de la Ville ont perçu le potentiel 
de la numérisation comme moyen de supprimer la distance géographique avec 
les collections des institutions culturelles. En effet, ces projets numériques poly-
morphes ont constitué une masse de données qui peut être découverte au travers 
de différents canaux de diffusion ou de consultation tels que les bases de données, 
les événements culturels ou les expériences plus immersives. Citons par exemple 
les bases de données e-periodica (pour les périodiques), Archives en ligne (pour 
les fonds d’archives), Musinfo (pour les collections muséales de plusieurs institu-
tions culturelles), Collections en lignes, e-codices (pour les livres manuscrits), la 
base de données Collections pour le MAH, la VideoDatabase pour les collections 
audiovisuelles du Fonds municipal d’art contemporain (FMAC), BGE-iconogra-
phie pour les collections iconographiques de la Bibliothèque de Genève (BGE) 
et de ses sites, le Catalogue des herbiers de Genève, etc. Par ailleurs, en 2017, a 
été créée Mirabilia. Cette plateforme, à destination du grand public, a permis une 
première valorisation des collections de la Ville de manière mutualisée par l’inté-
gration de typologies de collections plus vastes que le patrimoine documentaire 
seul et en associant plusieurs collections de plusieurs institutions. Mirabilia est 
une première forme de musée virtuel, que chacun choisit de se constituer sur la 
base des collections numérisées.

Ainsi, nombreux sont les sites et les applications permettant d’accéder aux 
bases de données ou de visiter un musée, une exposition ou même une mani-
festation culturelle de manière plus immersive grâce à la réalité virtuelle ou 
augmentée. En facilitant la rencontre avec ce patrimoine et en démocratisant 
sa compréhension, la digitalisation a donc ouvert la voie à une pratique et à une 
découverte plus interactives.

Sans conteste, ces développements numériques contribuent largement à la dif-
fusion des collections. Cependant, l’expérience de la Ville de Genève en matière 
de numérisation, accumulée ces trente dernières années de manière empirique, 
mérite d’être exploitée à une plus large échelle, de manière plus structurée, parta-
gée et ouverte à l’innovation.
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1.3	2015: les prémices d’un projet d’envergure

Numériser les collections patrimoniales de la Ville est donc une mission 
de longue haleine réalisée au sein des institutions depuis plusieurs décennies. 
Conscients des enjeux futurs et des attentes des publics, les institutions respon-
sables de la conservation de ce patrimoine séculaire ainsi que l’ensemble des ser-
vices supports (notamment ceux en charge des infrastructures informatiques) ont 
décidé de s’associer pour envisager un vaste projet de numérisation de manière 
holistique. Aboutie en 2015, une première initiative associant plusieurs institu-
tions culturelles proposait la numérisation de 187 ensembles patrimoniaux issus 
de la BGE, de la Bibliothèque d’art et d’archéologie (BAA) du MAH, de la 
Bibliothèque des CJB, des Archives de la Ville, et de la Bibliothèque du MEG, 
représentant, une fois numérisés, plusieurs millions de vues, sélectionnés sur la 
base de quatre critères:
–	 leur complémentarité avec les contenus numérisés par les autres institutions 

patrimoniales suisses;
–	 leur intérêt patrimonial, en particulier pour des ensembles considérés comme 

des niches (collections uniques, rares ou spécifiques) exprimant le patrimoine 
genevois dans ce qu’il a de plus original et de plus vaste par sa portée mondiale;

–	 leur intérêt à favoriser des partenariats (recherches, innovation, etc.);
–	 leur état de conservation, en considérant que la numérisation de ces ensembles 

pourrait améliorer leur gestion matérielle et leur sauvegarde.

Parmi ces 187 collections, une tranche prioritaire de 90 collections avait été 
identifiée. Les modalités de cette première version du projet de numérisation pré-
voyaient:
–	 une mise en œuvre opérationnelle essentiellement interne, en privilégiant un 

renfort des équipes existantes de numérisation par la création d’une cellule de 
numérisation;

–	 le recours à des sources de financement diversifiées permettant de sous-traiter  
certains travaux et d’investir dans des solutions d’hébergement (internes et 
externes). Cette approche impliquait une recherche active de financement 
auprès de partenaires de la Ville de Genève, et passait notamment par la créa-
tion d’une association;

–	 une collaboration avec la Direction des systèmes d’information et de com-
munication (DSIC) de la Ville de Genève dont les missions étaient l’héber-
gement et la diffusion des collections numérisées ainsi que le développement 
d’un moteur de recherche global offrant un point d’entrée unique à toutes 
les collections numérisées genevoises tout en se rapprochant d’autres portails 
internationaux fédérateurs de ressources; une première fenêtre sur un musée 
virtuel ou, tout du moins, sur une plateforme commune de consultation et de 
découverte.
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Ce projet n’a pas été mis en œuvre tel qu’il avait été imaginé (cf. point 10.1 
Un projet 2025 mieux planifié, plus ambitieux et moins coûteux). Boosté par la 
crise sanitaire en 2020 et les innovations, le patrimoine a accéléré sa démocrati-
sation, cassant les codes et les frontières physiques pour atteindre une audience 
toujours plus demandeuse de contenus scientifiques, artistiques ou techniques. 
Ainsi, conscient qu’il faille aller encore plus loin dans la numérisation des col-
lections de la Ville, le DCTN a identifié comme prioritaire de redéfinir le projet 
initial concernant la numérisation de ses collections afin de garantir une approche 
cohérente et durable et pour répondre aux ambitions de transition numérique 
énoncées par la Ville de Genève. Ainsi, le DCTN a identifié comme prioritaire 
de redéfinir le projet initial concernant la numérisation de ses collections. Les 
directions d’institutions ont convenu que le volet bibliothèques devait être inclus 
au sein d’une réflexion globale comprenant les collections muséales (y compris 
tridimensionnelles), en associant ainsi de facto toutes les institutions culturelles 
de la Ville de manière exhaustive. La demande était également de revisiter le pro-
jet sous l’angle de la valorisation des contenus, de leur ouverture et de leur accès 
par tous les publics avec une forte intégration prospective des enjeux de la transi-
tion numérique. Enfin, le projet devait aussi intégrer un fort engagement éthique 
autour de la conservation des données numériques de manière pérenne, écolo-
gique et en matière d’intégrité à l’aune des enjeux du réchauffement climatique.

Par conséquent, confortée par les retours d’expériences des dernières années, 
la direction du Département de la culture et de la transition numérique a donné 
mandat à une cheffe de projet pour l’instauration d’une nouvelle gouvernance 
de projet ainsi que pour la constitution de groupes de travail. Début 2023, pour 
mener à bien ce projet de numérisation des collections patrimoniales de la Ville 
de Genève, l’équipe projet a associé cette fois l’ensemble des institutions cultu-
relles du DCTN:

–	 Bibliothèque de Genève (BGE);

–	 Musée d’art et d’histoire (MAH);

–	 Conservatoire et Jardin botaniques (CJB);

–	 Muséum d’histoire naturelle (MHN);

–	 Musée d’ethnographie de Genève (MEG);

–	 Fonds municipal d’art contemporain (FMAC);

–	 Musée Ariana (ARI);

–	 ainsi que les Archives de la Ville.

Cette équipe pluridisciplinaire a réuni de nombreuses compétences et exper-
tises: responsables scientifiques de collections, responsables de projets numé-
riques, spécialistes de la donnée numérique, responsables des publics et de la 
médiation culturelle, spécialistes des infrastructures numériques et des bases de 



– 7 –

données, de sorte à garantir une intégration complète des enjeux scientifiques, 
technologiques, éthiques, de diffusion et de partage.

Après deux ans d’un travail rigoureux et prospectif, l’équipe projet pluridisci-
plinaire a sélectionné les collections à numériser, évalué les travaux préliminaires 
(inventaires, conservation-restauration, etc.) nécessaires à leur numérisation et 
défini les solutions d’archivage, de diffusion et de valorisation. Cette démarche 
collaborative et transversale illustre parfaitement la dynamique de maillage des 
domaines institutionnels et sectoriels voulue par la Ville de Genève (spécialités, 
compétences), en sollicitant le retour d’expériences et les expertises de toutes et 
tous. Par ailleurs, les évolutions économiques et sociales favorisent la recherche 
de transversalité, le partage des ressources, la mutualisation et l’entraide. A 
Genève, ce projet transcende les frontières institutionnelles pour gagner en effi-
cacité et en cohérence, tout en générant une émulation et une vitalité inédites. Il 
se veut exemplaire en la matière. Les besoins émis dans la présente proposition 
de crédits résultent de l’ensemble des analyses menées ces derniers mois dans le 
respect de cette démarche de co-construction et d’efficience.

2. Exposé des motifs

2.1	S’engager dans le développement numérique à l’échelle nationale et interna- 
	 tionale et rattraper notre retard en la matière

Toutes les institutions à l’échelle mondiale, petites ou grandes, numérisent 
tout ou partie de leur patrimoine. La numérisation prend tout son sens dans la 
triple perspective de la démocratisation du savoir, de la diffusion de la culture 
et de la conservation des documents originaux. La numérisation permet de mul-
tiplier les clés d’observation et de compréhension des collections, ici des col-
lections genevoises, les outils d’analyse et de réflexion, ainsi que les occasions 
de dialogue avec les publics existants, tout en suscitant l’engagement de ceux à 
atteindre. Elle contribue à l’essor de l’offre numérique de la Ville de Genève et au 
rayonnement du patrimoine genevois. Elle facilite l’exploration et le déploiement 
de nouvelles stratégies de promotion numérique et de recherche. Et bien sûr, elle 
facilite la conservation matérielle des biens culturels sous leur forme originale en 
limitant leur consultation physique grâce à l’usage d’un support de substitution 
virtuel.

Positionnement du projet par rapport à l’international

D’un point de vue international, la numérisation des collections représente 
un grand enjeu de coopération et d’émulation réciproque. Il y a coopération, car 
cet effort permet peu à peu de transférer sur les réseaux numériques les contenus 
analogiques de façon systématique et complémentaire. Mais il s’agit aussi d’une 
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forme d’émulation dans laquelle chaque pays aspire à rendre visible son héri-
tage culturel et linguistique propre. Genève comme d’autres villes détentrice d’un 
patrimoine de première importance a la responsabilité de participer à l’échange 
international des savoirs et des connaissances. L’état des lieux des projets de 
numérisation des collections patrimoniales dans les institutions culturelles à tra-
vers le monde révèle des initiatives diverses et innovantes, avec un accent parti-
culier sur l’accès et la préservation du patrimoine culturel.

–	 Aux Etats-Unis, la Smithsonian Institution mène un effort ambitieux pour 
numériser ses collections, ciblant initialement 14 millions d’objets pour une 
numérisation haute résolution. Ce projet vise à rendre accessible en ligne 
une variété d’objets, allant de l’art aux artefacts scientifiques, en utilisant des 
technologies avancées comme la numérisation 3D.

–	 En Croatie, le ministère de la Culture et des Médias a lancé le projet eCul-
ture – cultural heritage digitization, un système national visant à préserver et 
rendre accessible le patrimoine culturel croate. Ce projet intègre la recherche, 
l’agrégation de métadonnées et l’interopérabilité des systèmes pour la conser-
vation à long terme des contenus culturels numérisés.

–	 Au Royaume-Uni, le programme Towards a National Collection, financé par 
le Arts and Humanities Research Council, vise à créer une collection nationale 
virtuelle en intégrant diverses collections des musées, archives, bibliothèques 
et galeries du Royaume-Uni. Ce projet inclut des initiatives pour diversifier les 
audiences en les impliquant dans la recherche et en développant de nouvelles 
manières d’accéder et d’interagir avec les collections.

–	 En France, la Bibliothèque nationale joue un rôle prépondérant dans la numé-
risation du patrimoine intellectuel du pays. Le portail Gallica, mis en service 
en 1997, est de loin la bibliothèque numérique francophone la plus vaste. Les 
autres bibliothèques patrimoniales françaises s’engagent dans des projets de 
niche (thématiques ou géographiques), ou encore dans des initiatives concur-
rentes, comme la collaboration de la Bibliothèque municipale de Lyon avec 
Google.

–	 En Allemagne, le fédéralisme permet une contribution plus équilibrée de la 
part des différentes institutions, même si certaines sortent du lot, telles que 
la Bibliothèque d’Etat de Bavière à Munich. Un effort de coordination et de 
financement important est fourni par l’Etat fédéral. Comme en France, un 
portail national rassemble les ressources numérisées par chaque partenaire: la 
Deutsche Digitale Bibliothek.

L’Union européenne (UE) soutient les initiatives des pays membres, notam-
ment en offrant un moteur de recherche global qui agrège les contenus des por-
tails nationaux ou sectoriels. La plateforme Europeana joue un rôle central dans 
la diffusion du patrimoine culturel en Europe, en fournissant un accès universel 
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à des milliers de documents numérisés provenant de musées, bibliothèques et 
archives à travers le continent. Cette initiative facilite l’accès du public à un riche 
patrimoine culturel, en adaptant les pratiques des institutions pour répondre aux 
normes internationales d’indexation et de conservation des données. La Suisse, 
bien que non membre de l’UE, contribue à l’alimenter.

Ces projets à l’échelle internationale montrent l’évolution des pratiques dans 
la numérisation des collections patrimoniales et illustrent comment les techno-
logies numériques peuvent transformer l’accès et la préservation du patrimoine 
culturel à travers le monde. Ils mettent également en lumière l’importance crois-
sante de l’inclusion et de l’accessibilité dans la gestion des collections culturelles.

Positionnement du projet par rapport à l’échelle nationale

Au cours des dix dernières années, la Suisse a mené plusieurs projets notables 
de numérisation du patrimoine culturel. Un exemple clé est le projet e-codices, 
qui vise à créer une bibliothèque virtuelle des livres manuscrits en Suisse. Ce 
projet permet aux utilisateurs et utilisatrices d’accéder en ligne à des collections 
de manuscrits de haute qualité. Par ailleurs, le projet Swiss Art Research Infras-
tructure (SARI) a été lancé pour faciliter l’accès et la connexion entre les données 
de recherche en art conservées dans diverses institutions suisses, y compris les 
musées et les archives. Ces initiatives reflètent l’engagement de la Suisse à pré-
server et à rendre accessible numériquement son riche patrimoine culturel.

Parmi les autres exemples nationaux:

–	 La Bibliothèque nationale à Berne assume un rôle de coordination des efforts 
de numérisation. La Bibliothèque nationale travaille d’ailleurs en faveur 
d’une mise en réseau et d’une collaboration efficace entre tous les acteurs et 
toutes les actrices de la branche, aux niveaux national et international. Elle 
met à disposition une plateforme où chaque institution peut annoncer ses pro-
jets de numérisation et prendre connaissance des autres entités. La Biblio-
thèque nationale cofinance certains projets, notamment pour la numérisation 
des journaux. Elle joue donc un rôle central dans le développement des tech-
nologies et des normes et dans la coordination des projets collectifs de portée 
nationale (par exemple: le Catalogue collectif suisse des affiches, les Archives 
Web Suisse). Mais, fondée à la fin du XIXe siècle, la Bibliothèque nationale 
est une institution récente comparée à d’autres pays, et son mandat de conser-
vation des collections n’est exhaustif qu’à partir de 1848. Ce sont les biblio-
thèques cantonales qui détiennent le patrimoine intellectuel du pays. Au bout 
du lac, c’est la Bibliothèque de Genève qui joue ce rôle.

–	 Parmi les cantons qui se distinguent particulièrement en matière de numé-
risation, il faut signaler Zurich, qui abrite les deux bibliothèques les plus 
importantes de Suisse: la Zentralbibliothek et la Bibliothèque de l’Ecole 
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polytechnique fédérale (EPF). Le canton a lancé en 2012 DigiTUR, un 
projet de numérisation particulièrement ambitieux, prévoyant de traiter 
près de 8  millions de pages d’imprimés, 106 000  estampes et photogra-
phies, 5000  cartes, 115 000  pages de partitions musicales, 77 000  feuil-
lets de manuscrits. Les documents concernés s’étendent jusqu’à la fin du 
XIXe siècle. Le financement était assuré en grande partie par le Fonds de la 
Loterie. Grâce à la forte implication de l’EPF de Zurich dans ce domaine, le 
canton s’est également doté d’infrastructures (ateliers de numérisation, pla-
teformes d’hébergement) de taille et de rayonnement national. Ce projet a 
donné lieu à DigiZ: le centre de numérisation de la Zentralbibliothek Zürich. 
Zurich a d’ailleurs piloté le projet phare de numérisation de livres anciens 
(e-rara.ch) dont la BGE est partenaire dès l’origine.

–	 Le canton de Vaud s’est illustré par la première collaboration de numérisa-
tion avec Google en Suisse, portant sur l’ensemble des imprimés anciens de 
la période 1600-1867, à l’exception de la Réserve précieuse et des revues 
et journaux. 100 000 livres ont été traités, de 2007 à 2009, fin du projet (les 
Bibliothèques de Berne, Bâle, Zurich, Lucerne ont également entrepris une 
collaboration avec Google en 2019). Par ailleurs, les différentes institutions 
du canton de Vaud (Archives cantonales, Bibliothèque cantonale et universi-
taire, Musées cantonaux) font partie d’une association RéseauPatrimoineS 
qui fédère de nombreux projets de préservation via la numérisation.

–	 Concernant les Archives fédérales, leur stratégie 2021-2025 a pour objectifs 
de poursuivre de manière cohérente la numérisation des fonds d’archives, ainsi 
que leur accès en ligne; leur nouvelle stratégie à partir de 2025 mettra l’accent 
sur l’archivage: les Archives fédérales vont remplacer deux systèmes centraux 
d’archivage numérique ayant servi plus de dix ans et poursuivre le développe-
ment des solutions numériques. Parallèlement, elles optimiseront les nouvelles 
offres d’accès afin d’être en mesure de livrer à moyen terme toutes les com-
mandes en ligne. Elles souhaitent contribuer à donner forme à la transforma-
tion numérique de l’administration fédérale et à veiller, avec leurs partenaires, 
à ce que l’archivage soit très tôt l’objet d’une réflexion et qu’il soit garanti à 
long terme. Elles souhaitent donc rendre pérennes les systèmes d’archivage 
numérique. Elles ont également décidé de placer comme norme l’accès en 
ligne, qui rend disponibles partout et en tout temps les informations archivées.

–	 A l’échelle nationale, l’Association des archivistes suisses (AAS) ou encore 
Memoriav jouent un rôle central dans la promotion des standards et des 
bonnes pratiques en matière d’archivage ou de portage de projets de préserva-
tion numérique.

A l’échelle nationale, ajoutons également que le Message culture 2025-2028 
de l’Office fédéral de la culture (OFC) indique que le Musée national suisse a 
entamé un vaste processus de transformation numérique. Dans les domaines des 
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collections, de l’exploitation et des services à la clientèle, des bases solides ont 
été posées en vue de la poursuite de la transition numérique. Il est prévu d’y 
introduire en cette année 2025 un nouveau système de gestion des collections 
basé sur les flux de travail, indépendant de toute plateforme, plus convivial et 
optimisant les ressources. Le Message culture 2025-2028 est clair: en raison de la 
transformation numérique, les limites entre les diverses collections s’estompent 
et les tâches des différentes institutions de mémoire se complexifient. Celles-ci 
ont donc de plus en plus besoin d’échanger leurs expériences, de coopérer dans 
leurs activités de conservation et de développer des infrastructures communes. Le 
développement de la coopération entre bibliothèques, archives, musées et institu-
tions de recherche afin de répondre aux besoins de la conservation du patrimoine 
culturel est un enjeu essentiel.

En comparaison, la Ville de Genève – deuxième plus grande ville et agglo-
mération du pays – accuse un retard manifeste, tant au niveau des réalisations en 
matière de numérisation que du financement et des infrastructures informatiques, 
alors que cette cité abrite sur son territoire des collections exceptionnelles. Le 
projet de numérisation, objet de la présente demande de crédit, veut répondre à 
ces objectifs en considérant l’ensemble des défis de demain, les retours d’expé-
rience nationaux ou internationaux, tout en progressant de manière concomitante 
aux autres cantons.

Positionnement du projet par rapport à la politique publique de transition numé-
rique de la Ville de Genève

Une étude récente de 2023, financée par l’OFC et menée en collaboration 
avec le Canton de Vaud, le Canton de Berne, l’Association des musées suisses, et 
Bibliosuisse, par les agences Concilio et l’Œil du public Suisse (Etat des lieux et 
des perspectives sur la digitalisation dans les institutions culturelles suisses1), a 
exploré la digitalisation des institutions culturelles suisses. Cette analyse couvrait 
différents aspects: organisation des institutions, contenus numériques, canaux 
de communication, services numériques pour le public, et outils de gestion. Les 
résultats de l’étude dépassent les domaines initialement visés, touchant à des thé-
matiques plus larges telles que la gestion des données et des droits d’auteur, les 
défis légaux, les technologies d’archivage, la fracture numérique, l’optimisation 
des processus, et la stratégie de ciblage. Elle met également en lumière la néces-
sité de mutualiser les ressources et les contenus à travers des plateformes transver-
sales pour améliorer l’accessibilité, l’inclusion, et la participation. D’autres points 
abordés incluent l’utilisation des bases de données pour les archives et les col-
lections, la digitalisation des contenus, ainsi que les implications de technologies  
émergentes comme la réalité virtuelle, le Métavers, et l’intelligence artificielle. 

1 https://loeildupublic.com/culture-digitalisation/ (consulté le 28 mars 2025)

https://loeildupublic.com/culture-digitalisation/
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Cette étude souligne l’importance de promouvoir l’intégration numérique au sein 
des institutions culturelles pour naviguer efficacement dans l’ère digitale.

Alors que l’étude sur la digitalisation des institutions culturelles suisses sou-
ligne l’importance de l’adoption technologique dans les musées et bibliothèques, 
cette dynamique de transformation numérique trouve également un écho dans 
les stratégies plus larges des administrations publiques, comme celle de la Ville 
de Genève. En effet, la politique de transition numérique de la Ville de Genève 
cherche à intégrer les innovations technologiques non seulement pour optimiser 
ses services culturels mais aussi pour repenser la gestion et l’accessibilité des 
services publics à un niveau plus large. Ce lien entre les efforts culturels et admi-
nistratifs montre comment la numérisation peut servir de levier pour une trans-
formation globale au sein de la société. Tout comme les institutions culturelles 
adoptent des plateformes numériques pour élargir l’accès et enrichir l’expérience 
culturelle, la Ville de Genève utilise des outils numériques avancés pour amélio-
rer l’efficacité administrative et répondre de manière proactive aux besoins des 
citoyens. Ce parallèle illustre une vision holistique et intégrée de la numérisation, 
essentielle pour naviguer dans les défis et les opportunités de l’ère numérique. En 
ce sens, Genève cherche à transformer son administration et ses services selon 
des principes éthiques, transparents et durables, en prenant en compte des consi-
dérations environnementales et en promouvant l’inclusion numérique. La poli-
tique est intégrée dans des cadres plus larges comme la Stratégie suisse numé-
rique et d’autres politiques locales (la Politique en matière d’administration en 
ligne, la Politique numérique pour l’Etat de Genève, la Stratégie en matière de 
libre accès aux données publiques de l’administration genevoise, ainsi qu’au res-
pect de la charte de l’Institut numérique responsable (INR), signée par la Ville de 
Genève en 2022), visant à coordonner les efforts et les initiatives numériques au 
sein de l’administration.

Ce vaste projet de numérisation, dans sa nouvelle version, fait écho à l’enga-
gement de la Ville dans sa politique publique de transition numérique en propo-
sant une approche raisonnée, éthique, prospective et inclusive.

2.2	Augmenter notre offre numérique en numérisant un patrimoine peu visible et 
	 en enrichissant les corpus déjà numérisés

Un patrimoine exceptionnel à visibiliser

Après un examen approfondi par les différents groupes de travail, 71 collec-
tions ou fonds ont été retenus pour la numérisation, représentant:

–	 Près de 630 000 unités matérielles/items;

–	 4,2 millions de vues numérisées;

–	 6295 heures de films ou de bandes sonores.
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 Quantité Unités 
matérielles 

Quantité 
vues 

Quantité heures 
film/écoute 

Affiches historiques 3 153 3 153  

Archives précieuses 87 264 1 720 305  

Manuscrits précieux 138 48 356  

Dessins, gravures 23 775 23 775  

Supports photographiques 388 745 559 247  

Collections audiovisuelles 797 797 375 
Herbiers 60 000 60 000  

Cartes et plans 36 000 36 000  

Objets 7 132 240 000  

Monographies patrimoniales 12 684 676 517  

Périodiques patrimoniales 1 395 514 206  

Presse 556 309 355  

Phonogrammes 7 880  5 920 
Total 629 519 4 191 711 6 295 

 
  

Les biens culturels sélectionnés sont issus de toutes les institutions parties 
prenantes au projet. Pour rappel: la BGE, le MAH, les CJB, le MHN, le MEG, le 
FMAC, le ARI, ainsi que les Archives de la Ville.

Les typologies retenues sont les suivantes:

Choisir les collections prioritaires à la numérisation est un enjeu complexe. Il 
a fallu déterminer des critères objectivés. Ainsi, les convictions qui ont guidé la 
démarche pour sélectionner ces collections ont été les suivantes:

–	 la nécessité de numériser pour des raisons de conservation et pour garantir 
l’exploitation future de ce patrimoine (fonds fragiles et/ou très demandés);

–	 le principe selon lequel le groupe d’utilisateurs et d’utilisatrices potentiel(le)s 
doit être suffisamment large pour justifier le travail nécessaire à la numérisation 
et à la mise en ligne des collections, répondant ainsi à l’ambition de rendre ces 
fonds documentaires et ces collections accessibles au public le plus large pos-
sible;

–	 l’exigence que les collections et fonds numérisés représentent une valeur 
scientifique, technique, artistique, et soient sélectionnés pour leur rareté eu 
égard à leur qualité et à leur valeur;

–	 la perspective que les collections et fonds numérisés puissent permettre une 
mise en lumière de fonds inconnus, l’identification de collections ou une 
consolidation de contenus, en particulier pour des fonds très demandés;

–	 la condition que les collections ou fonds sélectionnés soient ceux pour les-
quels les droits d’auteur ne posent pas de contraintes.
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Sans être exhaustif, voici quelques collections sélectionnées pour leur numé-
risation:

–	 Les archives de la famille Tronchin (BGE)
La famille Tronchin, influente à Genève aux XVIIe et XVIIIe siècles, a laissé 
des archives réparties en 397 volumes. Après leur vente en 1937, ces archives 
sont partagées entre le Musée historique de la Réformation (MHR) et la BGE, 
mais conservées à la BGE. La partie MHR, numérisée en 2021, couvre l’his-
toire genevoise des XVIe et XVIIe siècles, incluant les papiers des théologiens 
Théodore et Louis Tronchin. La partie BGE dispose d’un inventaire acces-
sible en ligne depuis 2016, mais elle n’est pas numérisée, excepté quelques 
pièces isolées. Elle contient les documents de François Tronchin, notable des 
Lumières, et du médecin Théodore Tronchin, promoteur de l’inoculation. 
Jean-Robert Tronchin, procureur général, a laissé des écrits témoignant des 
troubles politiques du XVIIIe  siècle. L’ensemble des archives Tronchin est 
crucial pour l’étude de l’histoire religieuse, culturelle et sociale de Genève, 
et les documents numérisés enrichiront l’inventaire existant. Ainsi, le fonds 
Tronchin, dans sa globalité, offre un matériel exceptionnel d’études d’une 
grande diversité.

–	 Poursuite de l’enrichissement de la VideoDatabase (FMAC)
Le FMAC a emménagé en 2022 dans l’Ecoquartier Jonction et a lancé la Video-
Database, une plateforme numérique facilitant l’accès à 1100 œuvres vidéo. 
Parmi les plus grandes collections d’Europe, elle inclut le Fonds André Iten, 
hérité de l’ancien Centre pour l’image contemporaine de Saint-Gervais (alors 
dirigé par André Iten), la collection vidéo du FMAC, ainsi que des fonds mêlant 
œuvres et documentation, tels le Fonds Chazalon consacré à l’artiste Chris 
Marker, ou encore le Fonds Olesen-Minkoff. Inaugurée le 1er février 2024, la 
VideoDatabase est accessible au public et aux chercheurs via divers disposi-
tifs. En outre, elle valorise la collection vidéo et facilite la médiation avec le 
public. La poursuite de la numérisation de l’exceptionnelle collection vidéo 
du FMAC permettra l’enrichissement de la VideoDatabase par de nouvelles 
notices d’œuvres, par des mises à jour des biographies d’artistes. Le projet per-
mettra aussi des remplacements de fichiers numériques de faible définition par 
des numérisations aux normes archivistiques actuelles, en concertation avec les 
artistes concerné-e-s. Ce projet collaboratif entre la DSIC et le FMAC s’ins-
crit dans la stratégie numérique de conservation et d’archivage de la Ville de 
Genève.
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–	 Le fonds André Iten: valorisation d’une collection vidéo de portée inter-
nationale (FMAC)
En 2009, les activités et la collection du Centre pour l’image contemporaine 
(CIC) de Saint-Gervais ont été transférées à deux institutions: le Centre d’art 
contemporain (CAC) pour l’organisation des Biennales de l’image en mou-
vement (BIM) et la production de nouvelles œuvres vidéo, et le FMAC pour 
la collection vidéo, renommée «Fonds André Iten», comprenant le transfert 
du matériel technique audiovisuel et l’ouverture d’une médiathèque pour sa 
consultation et valorisation, Ce fonds place le FMAC parmi les institutions 
internationales majeures dans ce domaine. Après la documentation, le catalo-
gage et la préservation, une étape légale, visant à régulariser les droits de dif-
fusion, a permis d’intégrer la moitié des 1300 pièces du fonds. Le processus 
en cours inclut un dialogue avec les artistes pour obtenir les meilleures ver-
sions numériques ou proposer une numérisation professionnelle. Les espaces 
du FMAC au Carré-Vert permettent de découvrir ces œuvres via la Video-
Database et un centre de documentation. La numérisation de ces ressources 
et leur référencement dans les bases de données documentaires et muséales 
contribueront non seulement à développer des liens avec d’autres institutions 
patrimoniales de Genève, mais également à visibiliser ce fonds au niveau 
international.

–	 Le fonds Olesen-Minkoff (FMAC)
En 2020, le FMAC devenait légataire de l’œuvre vidéo et du matériel vidéo 
(œuvres et documentation) de Madame Muriel Minkoff-Olesen et de son 
époux Gérald Minkoff. Une première étape a impliqué un travail conséquent 
de tri des contenus respectifs en vue d’identifier les éléments relatifs au péri-
mètre spécifique du legs concernant le FMAC. Le travail de visionnement 
et de recoupement des différentes versions d’une même œuvre vidéo, pre-
nant en compte les différences de qualité de chacune, a permis d’identifier au 
moins 75 bandes inédites ainsi que des installations vidéo encore inconnues, 
datant pour la plupart des années 1970, période particulièrement importante 
pour l’émergence des pratiques vidéos. Ce corpus atteste des expérimenta-
tions artistiques du couple, notamment avec le circuit fermé (feedback) sous 
forme de portraits réciproques, et de portraits d’artistes et acteurs culturels 
évoluant dans le même réseau: Jean Tinguely, Robert Filliou, Daniel Spoerri,  
Bernhard Luginbühl, Christian Boltanski, Annette Messager, Hervé Fischer, 
Henri Chopin, Allan Kaprow, Nam June Paik, René Berger, Abraham Moles, 
Vilèm Flusser. Le fonds comprend également des dessins originaux du couple 
Minkoff et Olesen ainsi que des croquis de recherche, des publications du 
groupe Ecart, des éditions, des multiples et tampons d’artistes et des éléments 
de Mail Art international. La présence d’une riche documentation relative aux 
projets du couple (croquis, correspondance, notes) ainsi qu’un échantillon  
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des publications touchant à l’ensemble de leur travail et de leurs expositions 
permet non seulement d’enrichir notre compréhension du processus de créa-
tion de ces pionniers de l’art vidéo, mais aussi d’explorer leur inscription 
dans des réseaux artistiques d’échanges internationaux. Le travail du couple 
Minkoff et Olesen est essentiel dans l’histoire de l’art vidéo suisse et interna-
tional, et atteste d’un lien particulièrement fort avec le Centre pour l’image 
contemporaine, le FMAC, et, plus généralement, la Ville de Genève.

–	 L’Herbier du Paraguay (CJB)
Emil Hassler (1864-1937), médecin et naturaliste suisse, a consacré une 
grande partie de sa vie à l’étude de la flore du Paraguay, où il a rassemblé 
une collection d’herbier de 60 000 échantillons principalement expédiés en 
Suisse. Après un séjour à Genève, il retourne s’installer définitivement au 
Paraguay en 1919. A sa mort en 1937, sa collection est léguée aux CJB avec la 
condition de publier un catalogue actualisé à partir de ses notes. Ce manuscrit, 
bien que jamais publié, reste une ressource précieuse pour l’étude de la flore 
sud-américaine. Reconnues pour leur qualité et leur importance taxonomique, 
ces collections ont permis la description de nouvelles espèces et continuent 
de servir la communauté scientifique. Pour honorer la volonté de Hassler, les 
CJB ont initié en 1983 la rédaction de la «Flora del Paraguay» et en 2008 celle 
du «Catalogue de l’herbier Hassler». Une part de ces collections est numé-
risée et mise en ligne. Il convient d’en terminer la dernière partie, tant cette 
collection est exceptionnelle.

–	 Les archives et correspondances (CJB)
Les Archives des CJB détiennent une collection impressionnante de 
60 000  documents autographes, dont les deux tiers sont des lettres et le 
reste consiste en annotations ou signatures. Cette collection, décrite par le 
grand historien de la botanique Frans Stafleu comme l’une des plus riches 
au monde, est une ressource précieuse pour les historiens des sciences et les 
taxonomistes. Elle inclut notamment la correspondance de la dynastie des 
botanistes Candolle, héritée en 1924, et un fonds exceptionnel du botaniste 
italien Vincenzo Cesati, acquis par William Barbey en 1882. Cette collection 
rassemble les écrits de nombreux botanistes européens et internationaux du 
XVIIIe siècle à nos jours et représente une masse de ressources à valoriser par 
leur numérisation.

–	 Les archives de Paul Géroudet (Muséum d’histoire naturelle)
Paul Géroudet (1917-2006) a joué un rôle crucial en ornithologie francophone 
avec ses contributions à la conservation des oiseaux, notamment la réintroduc-
tion du gypaète barbu, et ses nombreux écrits populaires. Il a également été 
rédacteur en chef pour l’association Nos Oiseaux pendant cinquante-cinq ans. 
Le Muséum d’histoire naturelle de Genève conserve ses précieuses archives, 
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incluant des spécimens et des photos qui documentent les changements de 
l’avifaune au XXe siècle. Ces ressources, partiellement mises en valeur lors 
d’une exposition en 2012, bénéficieraient d’une numérisation pour une meil-
leure accessibilité.

–	 La collection malacologique Delessert (MHN)
Le MHN abrite la plus grande collection malacologique (zoologie- 
mollusques) de Suisse, comprenant environ 180 000  lots. L’épine dorsale 
de cette collection était constituée par la collection Delessert, une collec-
tion historique et scientifique inestimable qui fut donnée au musée en 1869. 
Au cours de sa vie, Benjamin Delessert (1773-1847) lui-même a acquis de 
nombreuses collections prestigieuses (23 au total), dont la célèbre collection 
Prince Massena, qui englobait entre autres la collection du célèbre naturaliste 
français J.-B. Lamarck. La localisation, la documentation et l’imagerie des 
spécimens types (références pour la nomination des espèces) augmenteront 
la valeur de la collection et faciliteront la recherche.

–	 Les collections de céramiques (ARI)
La collection de porcelaine chinoise du ARI, majoritairement léguée par 
Gustave Revilliod, fondateur du musée, est emblématique des porcelaines 
d’exportation. Elle reflète les goûts et les coutumes européens au début du 
commerce avec l’Asie. Cette collection variée inclut la porcelaine bleu et 
blanc, Imari, Famille verte, Famille rose, ainsi que d’autres typologies. La 
richesse des décors et des formes témoigne d’un syncrétisme unique entre 
motifs orientaux et européens.

Quant aux céramiques contemporaines du ARI, allant du récipient à l’ins-
tallation, elles présentent des œuvres de Philippe Barde, Setsuko Nagasawa 
et Betty Woodman, parmi quelque 600 artistes suisses et internationaux. 
Ces pièces, allant de la sculpture figurative aux créations innovantes comme 
l’impression 3D, montrent le potentiel illimité de la céramique et offrent un 
large panorama de la pratique contemporaine. Cette collection témoigne des 
préoccupations à travers l’histoire de la pratique et présente un fort potentiel 
de partage au travers de leur numérisation.

–	 Fonds Marco Botta, Ethnomusicologie (MEG)
En 2011, le MEG a reçu en donation une collection de disques vinyles publiés 
sur une multitude de labels à travers le monde et dont la majorité date des 
années 1960-70. Constituée par Marco Botta, mélomane avisé et passionné, 
cette collection a été donnée par ses héritiers et ses héritières aux Archives 
internationales de musique populaire (AIMP) du MEG. Marco Botta (1930-
2007) fut employé au Département fédéral des affaires étrangères de 1954 
à 1972. De 1960 à 1969, alors qu’il était en mission diplomatique officielle 
à Rome, à Bogota et à Buenos Aires, il collecta des disques vinyles achetés  
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auprès de disquaires locaux. Sa collection comprend au total 5160 disques 
dont le tiers fut acheté en Amérique du Sud, et le reste dans tous les autres 
pays où ses missions de travail le conduisirent. Cette collection présente un 
panorama exhaustif du milieu des musiques localement populaires à travers le 
monde dans les années 1960-70. En 2021 furent lancées les soirées de Réveil 
des archives sonores. Le MEG invite des artistes de la scène musicale locale, 
DJ ou autre, à explorer ce monumental fonds Marco Botta, à y sélectionner 
quelques trésors et à les «réveiller» en jouant les disques. Depuis 2021 plus 
d’une vingtaine d’artistes, locaux ou internationaux, se sont mis.es aux pla-
tines pour des séances de passages de disques du fonds Marco Botta. Les 
Réveils sont filmés et retransmis sur la chaîne Youtube du MEG. La collec-
tion Marco Botta, toujours en attente de numérisation, est exceptionnelle à 
plus d’un titre. Tout d’abord, elle présente un panorama exhaustif du milieu 
des musiques populaires, sur les cinq continents, mais elle comprend aussi 
des séries de disques originaux à l’état neuf, dont plusieurs n’avaient encore 
jamais été écoutés.

–	 Les archives photographiques (MEG)
Les archives photographiques du MEG, incluant des milliers de tirages et de 
négatifs, capturent la diversité culturelle du XXe siècle. Celles-ci sont essen-
tielles pour l’étude des expressions culturelles traditionnelles (ECT) de divers 
peuples issus de tous les continents. Au fil des années, la collection a été 
enrichie par des dons importants et a servi de base à diverses expositions 
et publications. Une partie des archives est déjà numérisée et accessible en 
ligne, facilitant ainsi l’étude et la conservation des documents. Les efforts de 
numérisation et d’inventaire doivent se poursuivre pour garantir une meil-
leure conservation et une plus grande accessibilité aux communautés d’ori-
gine concernées. La numérisation de ces archives exceptionnelles participera 
ainsi au développement d’une véritable recherche collaborative avec les com-
munautés d’origine dans le domaine ethnographique.

–	 La documentation géographique et photographique d’Edgar Aubert de 
la Rüe (MEG)
Le fonds d’Edgar Aubert de la Rüe (1901-1991), comprenant une documen-
tation géographique et photographique exhaustive de ses voyages en Asie, 
est d’une importance capitale pour l’étude de la région. Ses archives, datant 
de 1923 à 1980, regroupent des milliers de photographies, des cartes et des 
documents de terrain, offrant un aperçu précieux de la diversité culturelle 
et géographique de cette partie du monde. L’archivage de cette documen-
tation permet de préserver l’héritage d’un pionnier de l’anthropologie et de 
l’ethnologie.
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–	 Les négatifs du fonds de l’atelier Boissonnas (BGE-CIG)
Les négatifs de l’atelier Boissonnas, datant principalement des années 1980, 
constituent une collection exceptionnelle de plus de 100 000 images photo-
graphiques qui illustrent les évolutions de Genève et de ses environs. Ces 
photographies sont précieuses pour les chercheurs et le grand public. Bien 
que la valeur patrimoniale du fonds Boissonnas soit reconnue depuis les 
années 1980, avec une grande exposition au Musée Rath en 1981, l’achat du 
fonds n’a été finalisé qu’en 2011. Le Conseil municipal a voté un montant de 
2 000 000 de francs pour l’achat et 450 000  francs supplémentaires pour la 
conservation. Ce financement a permis un traitement et un conditionnement 
adéquats des négatifs sur plaques de verre et supports souples. Cependant, la 
fragilité des supports (nitrate et acétate de cellulose) rend leur état préoccu-
pant. Une numérisation complète est donc nécessaire pour préserver les docu-
ments à long terme et permettre leur transfert dans des conditions climatiques 
plus adaptées, réduisant ainsi la manipulation des originaux en garantissant 
leur accessibilité.

–	 Les archives Waldemar Deonna (MAH)
Conservateur du département d’archéologie et directeur du MAH (décembre 
1921 – décembre 1951). Egalement conservateur de la Salle des Armures 
et du Musée des moulages. Il eut la charge de la collection lapidaire de 
1925 à 1951, du Musée Ariana de 1934 à 1951 et des collections de la sec-
tion des arts décoratifs de 1936 à 1951. Les archives confiées par Waldemar 
Deonna dévoilent un patrimoine intellectuel d’une richesse et d’une variété 
exceptionnelles allant «de l’archéologie classique à l’histoire comparée des 
religions, de l’archéologie médiévale à l’histoire de Genève, de la muséo-
graphie à l’histoire de l’art contemporain et de l’histoire des mythes à la 
psychologie collective». La pensée de Deonna, inspirée de Freud et surtout 
de Flournoy, s’attache tout particulièrement aux fondements de l’expres-
sion artistique et ses recherches le placent au côté des grands genevois du 
début du XXe siècle, comme Théodore Flournoy et Ferdinand de Saussure, 
et des figures incontournables de l’histoire de l’art tels Aby Warburg et Jean 
Starobinski. Ce corpus savant, hétérogène (notes, livres, dessins, objets…) 
et décalé, inexploré jusque-là a été «découvert» lors de la préparation de la 
dernière exposition estivale du MAH (L’archéologie des fluides du 19 juillet 
au 27 octobre 2024). Sa mise en ligne par le biais d’un projet de numérisa-
tion compléterait le fonds photographique déjà disponible dans les collec-
tions en ligne du MAH et constituerait une source originale consacrée au 
pouvoir de fascination des œuvres d’art à l’instar de l’atlas d’images resté 
inachevé d’Aby Warburg.
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–	 La bibliothèque de Gustave Revilliod (1817-1890) (MAH)
Mécène, collectionneur, voyageur, bâtisseur, homme de lettres, bibliophile. 
Editeur. Collectionneur avisé, voyageur infatigable, homme de lettres et phi-
lanthrope éclairé, Gustave Revilliod constitua une collection remarquable 
d’œuvres, d’objets et de livres, pour laquelle il fit construire un écrin somp-
tueux d’inspiration italienne, le Musée Ariana. Ce patrimoine essentiel pour 
Genève est réparti entre différentes institutions municipales (BGE, BAA, 
MEG, ARI) qui conservent notamment l’incroyable richesse de sa biblio-
thèque. Le projet coopératif de bibliothèque virtuelle Gustave Revilliod 
permettrait de réunir à nouveau les ouvrages collectés tout au long de sa 
vie, assisté de son fidèle intendant et ami Godefroy Sidler. Avec plus de 
10 000 volumes, l’ampleur de cette bibliothèque encyclopédique est com-
parable à celle de Guillaume Favre (1770-1851) à la villa La Grange et 
comporte notamment une collection unique de 207 bibles. Elle est un outil 
de travail et le fidèle reflet de l’insatiable curiosité de cet incontournable 
mécène genevois du XIXe siècle.

–	 Les plans du Service des bâtiments (Archives de la Ville)
Ce fonds d’archives comprend les plans des bâtiments de la Ville de Genève. 
En plus d’édifices très connus, tels que le Victoria Hall, le Musée Rath, le 
Palais Anna et Jean-Gabriel Eynard, le Monument Brunswick, le Grand 
Théâtre de Genève (GTG) et la Mairie des Eaux-Vives, pour ne citer que ces 
exemples, il contient les plans des écoles, des installations sportives, d’im-
meubles locatifs et administratifs appartenant à la Municipalité. Composé 
de 13 000 plans des XIXe et XXe siècles, il reflète la richesse et la diversité 
du patrimoine bâti municipal et constitue une source fondamentale pour son 
étude et sa préservation.

2.3	Implémenter une politique transversale de gestion et de conservation des 
	 données numériques

En juin 2024, le Conseil municipal a voté la proposition PR-1597, portant sur 
deux délibérations d’un montant total de 2 109 000 francs, pour la mise en place 
d’un environnement technique et pour financer des projets d’implémentation de 
Gestion électronique des documents (GED) pour les services de l’administra-
tion municipale, ainsi que pour financer un Système d’archivage électronique 
(SAE) et un système de Digital asset management (DAM). Ces systèmes visent 
à accueillir, gérer, indexer, classer, rendre accessibles et archiver de manière 
pérenne les ressources numériques multimédias, les collections numériques ainsi 
que l’ensemble des documents des services de l’administration municipale.

Le DAM répond aux besoins de traitement des actifs numériques (images, 
fichiers audio, vidéo) demandés par les équipes métiers de la Ville de Genève, 
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notamment l’analyse, la recherche et l’indexation, le partage et l’intégration avec 
nos serveurs et le système d’archivage à long terme.

Le SAE répond aux besoins de pérennisation et de sécurisation des documents 
électroniques, tant pour les collections numériques des musées, des bibliothèques 
et des institutions culturelles, que pour archiver les documents des autorités et de 
l’ensemble des services de l’administration qui nécessitent une conservation à 
long terme, comme le prévoit la loi sur les archives publiques. Cette proposition 
PR-1597 comprenait les investissements nécessaires à la mise en place de ce sys-
tème d’archivage numérique à long terme, conforme aux bonnes pratiques, aux 
normes internationales et aux standards reconnus dans le domaine.

La proposition PR-1597 résulte de l’important travail d’analyse et d’évalua-
tion des solutions existantes sur le marché mené depuis 2021 par le groupe de tra-
vail e-GDAN (étude sur la Gestion documentaire et archivage numérique) et par 
l’équipe projet de numérisation et de mise en ligne des collections patrimoniales 
de la Ville de Genève.

L’infrastructure pour l’archivage des données numériques existantes, pour 
celles qui seront produites dans le cadre du présent projet, mais également dans 
le futur, est désormais garantie. De plus, la présente proposition de crédits va 
permettre d’alimenter ces outils de gestion et de conservation des données, de 
traiter les documents et les images, leur stockage et leur archivage à long terme, 
en intégrant des réponses opérationnelles aux enjeux de sobriété et de durabilité 
numérique. Cet enjeu est une priorité pour la Ville de Genève et ses institutions 
culturelles.

2.4	Implémenter une gouvernance de l’information et des données numériques

Pour affirmer cette démarche holistique et exhaustive dans l’élaboration de la 
présente demande de crédits, l’équipe projet a également mené un important tra-
vail sur la gouvernance de l’information au sein de la Ville de Genève. En effet, 
la présence de la DSIC et de représentants de l’ensemble des institutions patri-
moniales du DCTN et des Archives de la Ville a permis des échanges inédits sur 
cette question en lien avec la numérisation et la gestion des collections et fonds 
d’archives numériques.

Une gouvernance de l’information est un ensemble de directives, de prin-
cipes, de procédures et de règles établis par une organisation pour gérer, contrô-
ler et sécuriser les documents et données tout au long de leur cycle de vie. Cette 
démarche vise à garantir que les documents et les données sont créés, stockés, 
utilisés, partagés, archivés et supprimés de manière efficace, conforme aux lois 
et réglementations en vigueur, tout en répondant aux besoins de l’organisa-
tion en termes de gestion de l’information. Dans le cadre de cette approche,  



– 22 –

l’information est considérée comme une ressource organisationnelle nécessitant 
un haut niveau de surveillance et de coordination pour assurer la responsabilité, 
la protection, l’intégrité et la préservation appropriée des informations créées ou 
reçues. Aujourd’hui, il n’existe pas de politique de gouvernance de l’information 
commune aux institutions patrimoniales, voire avec d’autres départements de la 
Ville de Genève.

Le caractère prioritaire de la mise en œuvre de cette gouvernance de l’infor-
mation à l’échelle des institutions de la Ville a été confirmé par l’étude préli-
minaire e-GDAN ainsi que par les représentants des Archives de la Ville, actifs 
dans le projet de numérisation. Cela a également été confirmé par une analyse 
approfondie des permaliens ou identités numériques menée par la DSIC. Cette 
analyse a révélé des anomalies sur l’identification numérique des institutions 
de la Ville, avec: des notices d’autorité, accessibles publiquement, erronées ou 
incomplètes; des identifiants non uniques dans les principaux systèmes d’iden-
tification internationale; et enfin une problématique de gouvernance. Les résul-
tats de cette analyse ont été partagés dans le cadre du projet de numérisation, 
puisqu’ils impactaient directement ce projet. Les échanges ont permis une meil-
leure compréhension des enjeux et ont mis en évidence la nécessité de traiter la 
gestion et le partage des données et documents numériques comme une ques-
tion à part entière, et de garantir un traitement des données dans le respect des 
règles de l’art pour les rendre utilisables et diffusables de manière pérenne. 
Traiter ces problématiques dépassait le cadre du projet de numérisation des col-
lections, mais était essentiel pour la transition numérique en cours dans l’admi-
nistration. Afin que les services profitent réellement des bénéfices attendus de la 
transformation numérique, il était nécessaire pour eux d’augmenter leur niveau 
de connaissance et de maîtrise des pratiques et outils numériques existants. La 
mise en place du programme Microsoft 365 constituait aussi une opportunité 
unique pour structurer une politique commune de gouvernance de l’information 
à l’échelle de la Ville.

En 2024, un état des lieux et une cartographie des données et documents 
numériques au sein du DCTN ont été réalisés dans le cadre d’un projet pilote 
(cf. point 4: Méthodologie pour l’estimation des besoins). Cette initiative a per-
mis de proposer un cadre de gouvernance de l’information spécifique au dépar-
tement, accompagné d’un plan d’action adapté. Ce cadre prend également en 
compte la problématique des identités numériques.

Il est important de souligner que la bonne gestion de la donnée institutionnelle 
est étroitement liée à la valorisation et à la gestion efficace des données patrimo-
niales. Ces deux thématiques sont profondément interconnectées, renforçant ainsi 
la nécessité d’une approche cohérente et intégrée.
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2.5	Unir les collections patrimoniales pour un dialogue global: la plateforme de 
	 recherche fédérée

Les institutions culturelles de la Ville de Genève regorgent de données patri-
moniales d’une richesse inestimable. Mais aujourd’hui, ces informations sont 
dispersées dans des bases de données multiples, rendant leur accès fragmenté et 
leur consultation complexe. Ce foisonnement de données numériques, bien que 
précieux, crée un «signal brouillé» qui limite leur potentiel. Il manque un point 
d’entrée unique: une interface fédératrice qui connecte, éclaire et valorise ces 
ressources.

Face à ce constat, la Ville de Genève lance un projet novateur et ambitieux: la 
création d’une plateforme de recherche fédérée. Cette initiative vise à unifier 
les données issues des collections muséales, bibliothécaires et archivistiques pour 
les rendre accessibles, interconnectées et exploitables, non seulement localement 
mais aussi à l’échelle internationale.

Ce projet ne se limite pas à une simple mise en ligne. Il représente un véritable 
changement de paradigme. A travers la numérisation de collections et l’adoption 
de standards internationaux répondant aux critères du Linked Open Data (LOD) 
et l’ontologie CIDOC-CRM, la plateforme deviendra un carrefour numérique. 
Elle permettra non seulement de relier les collections genevoises entre elles mais 
aussi de les intégrer dans un réseau mondial de portails similaires, tels que LUX 
Yale, Japan Search, ou encore BSO en Suisse.

Une solution face aux défis modernes

Cette plateforme répond à plusieurs enjeux clés:

–	 Centralisation: en créant un outil unique pour accéder aux bases de données 
des institutions, on évite la dispersion des ressources et on offre une expé-
rience utilisateur fluide.

–	 Visibilité: en reliant les collections genevoises à des bases internationales, ce 
projet accroît le rayonnement du patrimoine local.

–	 Accessibilité: il privilégie une approche pensée pour l’usage, en mettant à dis-
position des contenus numériques de manière simple et intuitive, accessibles 
à tous, et favorisant la recherche internationale sur nos données.

–	 Interopérabilité: en respectant les standards internationaux, la plateforme 
favorise la réutilisation et le dialogue des données avec d’autres portails et 
institutions.
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Un projet en action

Le prototype du projet a déjà pris forme grâce à un test concluant qui a per-
mis de valider les choix technologiques et organisationnels. L’étude préliminaire 
a exploré les meilleures stratégies pour garantir l’interconnexion des données et 
leur utilisation optimale par les publics. L’architecture prévue s’appuie sur des 
outils robustes, comme OpenRefine, X3ML, et ResearchSpace, pour structurer 
et fédérer les données de manière efficace. Ces outils seront développés dans le 
cadre de la présente proposition de crédits.

Pourquoi ce projet est essentiel?

Parce qu’il offre une interface d’entrée unique pour explorer, comprendre et 
valoriser les collections. Il permet de relier entre elles des collections hétéro-
gènes de différentes provenance: objets muséaux, archives et publications patri-
moniales et culturelles. Ce type de plateforme n’existe pas encore à Genève, mais 
son succès a été démontré ailleurs. A l’Université Yale, par exemple, les diverses 
collections sont connectées par la plateforme LUX afin d’explorer leur contexte 
historique. Au Japon, le Japan Search relie musées, bibliothèques et archives. 
Ces exemples montrent qu’une telle initiative peut transformer la manière dont 
les publics interagissent avec le patrimoine. Plus proche de nous, le portail de 
recherche de SIK ISEA (Institut suisse pour l’étude de l’art), qui permet égale-
ment une recherche combinée entre collections muséales, archives patrimoniales 
et données bibliographiques.

En soutenant ce projet, Genève ne se contente pas de rattraper le retard numé-
rique, elle prend une place de leader dans la préservation et la diffusion du patri-
moine. Cette plateforme, pensée pour durer, ouvre la voie à une collaboration 
internationale, tout en plaçant l’utilisateur au centre de l’expérience. Avec elle, le 
patrimoine genevois ne sera plus une série d’archives isolées mais une voix forte 
et connectée, rayonnant dans un dialogue culturel mondial. Cette plateforme sti-
mulera également la recherche académique sur nos collections.

Une collaboration stratégique alignée sur les priorités nationales et internatio-
nales SARI

Pour garantir la qualité et la pertinence de notre projet de plateforme de 
recherche fédérée, nous avons collaboré avec la Swiss Art Research Infrastruc-
ture (SARI), une entité rattachée à l’ETH Zurich et reconnue pour son expertise 
dans la gestion des infrastructures numériques de recherche. Ce partenariat a per-
mis de tester et d’affiner notre approche en bénéficiant des meilleures pratiques et 
des standards internationaux.
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Notre projet s’inscrit dans la logique des recommandations émises par la 
Feuille de route suisse pour les infrastructures de recherche 2023, élaborée par 
le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) qui 
relève du Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 
(DEFR) et qui joue un rôle central dans la coordination et le financement des 
infrastructures de recherche en Suisse. La feuille de route met en avant la néces-
sité de développer des outils interconnectés et alignés sur des standards interna-
tionaux pour maximiser l’impact scientifique, économique et sociétal des don-
nées de recherche.

En collaborant avec SARI, nous avons non seulement éprouvé notre modèle 
en termes d’interopérabilité et de durabilité, mais également démontré son inté-
gration harmonieuse dans un écosystème académique et technologique de pointe. 
Ce partenariat place notre projet en parfaite adéquation avec les priorités natio-
nales et européennes définies par le SEFRI, renforçant ainsi la position de Genève 
dans le paysage international de la recherche.

Enfin, ce projet de plateforme a suscité l’intérêt du laboratoire ECAL de 
l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL). L’ECAL a pour vocation 
de stimuler l’innovation aux interfaces entre technologie, design et architecture. 
Cette unité fonde ses activités sur trois axes: donner des sens inédits aux techno-
logies qui émergent des laboratoires, doper l’innovation en élargissant le champ 
d’action des designers et développer de nouveaux liens entre la recherche et les 
applications pour la société. Le laboratoire EPFL+ECAL Lab jouera un rôle stra-
tégique dans la valorisation de la plateforme de recherche fédérée en enrichissant 
l’expérience utilisateur de manière engageante et intuitive. Il est prévu une col-
laboration avec l’ECAL. Cette collaboration permettra de valoriser la plateforme 
et le patrimoine genevois à l’échelle mondiale tout en renforçant les liens entre 
innovation académique et application sociétale. Genève se positionnera ainsi au 
cœur des initiatives combinant technologie, design et culture, avec une plate-
forme à la fois fonctionnelle et tournée vers l’avenir et un dispositif concret de 
valorisation. Dans cette perspective, les données numériques intégrées à cette 
plateforme jouent un rôle central, incarnant un pont entre le passé et l’avenir, 
entre tradition et innovation. Elles ne se limitent pas à une simple accumulation 
d’objets patrimoniaux, mais deviennent un levier stratégique pour une société 
plus unie et engagée. La création d’un point d’entrée unique vers les collections 
de la Ville au travers de cette plateforme, rassemblant les patrimoines numérisés 
de l’ensemble des Musées de la Ville, offre une perspective exceptionnelle bien 
au-delà des cercles académiques et muséologiques. Il propose aux citoyens, ainsi 
qu’aux acteurs économiques et politiques, une connexion intime avec les témoins 
de l’identité collective de Genève, dans son rapport au monde et à l’histoire. Par-
tager cette identité, c’est encourager le «vivre ensemble», renforcer la compré-
hension du présent et construire le futur.
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Etape Description Comment? Qui? 

1 
Travaux préliminaires à la 
numérisation (identification, tri, 
restauration, dépoussiérage) 

Internalisés (pour une part 
infime: externalisée) 

Renfort personnel temporaire 
VdG 

2 

Location d’un espace de 
traitements pour toutes les 
opérations associées à la 
numérisation et opérations 
logistiques 

Location 
Prestataire et équipes internes 
actuelles pour une partie de la 
logistique 

3 Numérisation des objets Externalisée (sauf herbiers et 
collections malacologiques) Prestataires spécialisés 

4 
Mise en ligne des 4,2 millions de 
vue et des 6295 heures de films 
et écoute sonore 

Internalisée Renfort personnel temporaire 
VdG 

5 Réalisation de la plateforme de 
recherche fédérée Internalisés /Externalisés Prestataire et équipe interne 

actuelle 

6 Archivage et gestion des 
données numériques déjà financées par la proposition PR-1597 

 
  

La richesse et le caractère novateur de cette plateforme, associés au contexte 
unique de la Ville de Genève et aux évolutions technologiques, exigent un travail 
de pionnier pour exploiter pleinement son potentiel auprès d’un large public. Ce 
projet vise à conférer un rôle actif à cette collection dans la dynamique sociale et 
culturelle qui façonne la Ville et ses habitants.

3.	 Investir pour l’avenir, programme et descriptif des étapes et des ressources 
	 à financer

Le projet se déploie en plusieurs opérations: la phase préliminaire à la numé-
risation, la numérisation elle-même ainsi que post-numérisation. Ce découpage 
vise à garantir que les biens culturels sélectionnés soient prêts à être numérisés et 
que le traitement va jusqu’à leur mise en ligne. Cette proposition de crédits vise 
donc à financer cinq étapes de traitement, ainsi qu’à permettre le financement 
d’un local, véritable atelier de numérisation temporaire qui concerne l’ensemble 
des institutions culturelles de la Ville de Genève.

3.1	Préparation et mise en ligne: les fondations indispensables d’une numérisation 
	 réussie

Préparation matérielle des collections: inventaire, tri, dépoussiérage, restauration

La préparation des collections à la numérisation est une entreprise titanesque, 
essentielle pour garantir la qualité et la réussite du projet. Elle implique un travail 
sériel et méticuleux sur une masse colossale de 630 000 unités matérielles, où 
chaque étape doit être exécutée avec précision et rigueur.
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Pour 50 fonds ou collections sélectionnés, des opérations d’inventaire, de des-
cription, de cotation et de pagination sont nécessaires. Ces étapes, indispensables 
pour identifier et classer les collections, assurent également la traçabilité tout 
au long du processus de numérisation, jusqu’à leur mise en ligne. Par exemple, 
chaque page doit être paginée pour garantir qu’aucune n’a été omise. Ces travaux, 
bien que minutieux, sont cruciaux pour éviter tout risque de désorganisation ou 
d’erreurs.

En parallèle, 35 fonds ou collections fragiles, y compris des photographies, 
nécessitent des interventions de conservation-restauration. Ces opérations vont 
de la consolidation et du nettoyage à des restaurations lourdes pour certains objets 
culturels. Elles sont primordiales pour éviter toute dégradation supplémentaire 
lors de la manipulation et garantir une numérisation optimale, assurant ainsi la 
lisibilité des images produites.

Au total, cette phase représente un véritable défi logistique et technique, 
mobilisant une expertise spécialisée et un volume important de ressources 
humaines. Sans cette préparation rigoureuse, les collections ne pourraient être 
traitées, numérisées et valorisées dans les standards de qualité exigés. Ce travail 
monumental illustre l’engagement stratégique de la Ville de Genève à préserver 
et à valoriser son patrimoine, tout en justifiant pleinement les moyens humains 
alloués à ce projet ambitieux.

Il s’agit d’un investissement stratégique qui conditionne directement le succès 
du projet. En effet, les retours d’expérience collectés auprès d’autres institutions, 
tant au niveau national qu’international, confirment l’importance cruciale de cette 
phase. Tous les experts consultés ont mis en garde contre une tendance fréquente: 
sous-estimer ces travaux au démarrage du projet. Cette erreur a conduit plusieurs 
institutions à des conséquences regrettables, notamment l’abandon forcé de cor-
pus entiers pourtant sélectionnés pour leur importance, faute d’avoir anticipé cor-
rectement les besoins.

Ces travaux présentent également une double valeur ajoutée:

–	 Ils permettent d’enrichir les inventaires existants, consolidant ainsi les 
connaissances des collections.

–	 Ils assurent la consolidation des supports fragiles, garantissant une meilleure 
préservation des œuvres et documents sous la responsabilité de la Ville de 
Genève.

Ces exemples montrent clairement que ce travail de préparation, bien qu’exi-
geant, est un véritable maillon clé sans lequel le projet risque de compromettre 
son ambition globale. En nous appuyant sur ces expériences et en intégrant dès 
aujourd’hui une estimation réaliste et précise, nous mettons toutes les chances dans 
le projet pour éviter ces écueils et garantir sa pleine réussite. Renoncer à cette étape 
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serait courir le risque de limiter drastiquement l’impact et l’envergure du projet et 
obligerait à retirer des corpus entiers de collections sélectionnées prioritaires.

Une part infime peut être externalisée auprès de prestataires spécialisés mais 
la très grande majorité nécessite d’être réalisée in situ, avec les collections en 
mains, par des spécialistes internes recruté-e-s temporairement tels que des 
spécialistes de la conservation-restauration, des préparateurs et préparatrices des 
collections, des agents et agentes en information documentaire, des collabora-
teurs et collaboratrices en conservation, etc., disposant d’une grande connais-
sance archivistique, bibliothéconomique ou muséographique notamment pour les 
étapes d’identification, d’inventaire, de conservation ou de préparation matérielle 
(cf. point 5.2 Les ressources humaines et les compétences indispensables à la 
réussite de ce projet et point 11 Budget de fonctionnement).

La mise en ligne

Une fois numérisé, il convient de mettre en ligne le fichier numérique corres-
pondant. La mise en ligne comporte l’ensemble des opérations d’intégration des 
fichiers numériques et de leur description (métadonnées) dans les systèmes infor-
matiques de la Ville permettant leur mise en ligne sur les plateformes numériques 
dédiées. Cette étape comprend en particulier les tâches suivantes:

–	 Catalogage: pour certaines collections, la pratique la plus rationnelle est de 
décrire (auteur, titre, date, etc.) les objets sur la base des fichiers numériques 
obtenus après numérisation; le catalogage s’effectue soit directement dans le 
système informatique dédié, soit dans un fichier texte importé ensuite dans le 
dit système.

–	 Classement ou chargement des fichiers image: certaines collections requièrent 
une opération postérieure à la numérisation de classement semi-automatisé 
des fichiers image dans des dossiers synchronisés avec le système gérant la 
mise en ligne; d’autres collections nécessitent une opération directe de char-
gement des fichiers dans le système de mise en ligne.

–	 Traitements à valeur ajoutée: des collections font l’objet de post-traitements 
dans les systèmes de mise en ligne tels que la production obligatoire de tables 
des matières (structuration) et la reconnaissance optique de caractères, une 
condition de possibilité des recherches plein texte effectuées sur les plate-
formes par les usagers.

–	 Contrôles qualité: les opérations de mise en ligne font l’objet de contrôles et 
de corrections nécessitant parfois l’intervention suivie des fournisseurs des 
systèmes informatiques.

Ces tâches, bien que souvent sous-estimées dans les projets de numérisation 
de masse, représentent un volume important d’opérations répétitives et spéciali-
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sées. C’est pourquoi un travail rigoureux d’analyse et de projection a été mené 
par la Bibliothèque de Genève et étendu aux autres institutions concernées, afin 
de garantir un budget conforme aux besoins réels (cf. infra, point 4 Méthodo-
logie pour l’estimation des besoins). Ces opérations nécessitent l’intervention 
de spécialistes tels que des agents et agentes en information documentaire 
(recrutement de personnels temporaires), permettant ainsi de maîtriser les parti-
cularités des collections tout en assurant une appropriation locale des processus 
techniques et des bases de données de la Ville de Genève.

Ces deux étapes fondamentales – préparation matérielle et mise en ligne – 
forment les socles du projet de numérisation. Elles concernent 630 000 unités 
matérielles, pour un total de 4,2 millions de fichiers numériques produits et 
6295 heures de films et d’écoute.

Ces travaux, estimés à 9 768 800  francs, représentent un investissement 
essentiel pour garantir la réussite de ce projet ambitieux (cf. infra, point 4 Métho-
dologie pour l’estimation des besoins, point  7 pour l’Estimation détaillée des 
coûts, point 11 Budget de fonctionnement).

3.2	La numérisation de 630 000 unités matérielles et le nommage de 4,2 millions 
	 de fichiers

La numérisation de collections analogiques consiste à convertir les objets, 
documents, manuscrits, livres, photographies, enregistrements sonores, films, 
etc., sélectionnés en fichiers numériques dans les formats pertinents pour leur 
conservation et leur mise en ligne. Concrètement, cette étape comprend le scan 
des collections et fonds sélectionnés en utilisant des appareils adaptés à la taille 
et à la forme des objets.

Certaines typologies de collections sélectionnées pour le projet nécessitent 
des moyens techniques complexes, compte tenu de la matérialité des objets, de 
leurs dimensions, voire de leur fragilité.

Cette étape intègre également des opérations de contrôle (qualité des images 
et netteté; conformité aux normes de numérisation [résolution, format, colorimé-
trie]; exhaustivité et intégrité du contenu; concordance du nommage des fichiers; 
vérification des métadonnées et de l’indexation; validation de l’interopérabilité 
des formats numériques; etc.). Ces contrôles post-numérisation sont essentiels 
pour garantir que les fichiers numériques produits sont de haute qualité, fiables, 
et prêts pour une conservation et une diffusion à long terme.

Enfin, une part des opérations logistiques (emballages, transport aller-retour) 
sera assurée en interne des services et permettra d’alimenter la chaîne de numé-
risation au sein du local dédié ci-dessous (pour cette partie, le déballage au sein 
du local de numérisation et le remballage avant retour au sein des services seront 
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assurés par le prestataire). Une autre part de l’emballage, du transport aller-retour 
et du déballage doit être externalisée pour certaines typologies de collections 
telles que les supports photographiques car ils requièrent des conditions de trans-
port très particulières (plaques de verres, supports très sensibles aux variations de 
température, etc.) ou les cartes et plans (grands formats).

Ces deux étapes sont estimées à 4 062 120 francs pour la numérisation de 
l’ensemble des collections dont 249 939 francs pour les opérations logistiques 
(cf. infra, point  4 Méthodologie pour l’estimation des besoins et point  7 pour 
l’Estimation détaillée des coûts).

3.3	La réalisation de la plateforme de recherche fédérée

Comme mentionné ci-dessus, le projet de plateforme vise à intégrer les inno-
vations technologiques pour redéfinir la conservation, l’étude et le partage des 
données numériques via une plateforme de recherche fédérée, régie par une 
gouvernance de l’information. Alimentée par les catalogues des applications 
«métier» des institutions culturelles, cette plateforme offrira des services adap-
tés aux usages numériques actuels et aux standards de valorisation patrimoniale, 
tout en s’inscrivant dans les politiques mondiales de partage ouvert des données 
(Linked Open Data).

Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire de:

–	 analyser les données et définir les tâches de curation des données;

–	 procéder à une curation (ou uniformisation) des données en s’alignant sur des 
normes et vocabulaires standardisés internationaux (ISO, GeoNames, Getty 
AAT et ULAN, etc.) tout en respectant les normes internes à l’institution;

–	 modéliser et transformer les données en utilisant une ontologie partagée et 
adaptée à des données patrimoniales (CIDOC-CRM) afin de les rendre inter-
opérables entre elles et avec d’autres plateformes grâce au format RDF;

–	 déposer les données dans un serveur RDF dans lequel la plateforme de 
recherche viendra puiser les réponses aux requêtes faites par les utilisateurs et 
les utilisatrices.

Cette plateforme doit être conviviale, sécurisée, et capable de gérer un volume 
potentiellement élevé de visiteurs et visiteuses et de consultations. Pour cela, il 
est nécessaire de recourir à des compétences en Ingénierie des connaissances et 
architecture sémantique et de bénéficier de ressource pour le développement de la 
plateforme, de ses infrastructures techniques tout en garantissant un haut niveau 
de sécurité.

Par ailleurs, elle nécessite aussi que la diffusion de ces fichiers numériques 
réponde à la loi en matière de droit d’auteur (LDA). Le recours aux licences 
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d’utilisations partagées (Creative Commons) renseignera clairement sur leur 
statut.

La création de la plateforme a été estimée à 1 200 000 francs (cf. infra, point 4 
Méthodologie pour l’estimation des besoins).

3.4	L’archivage et la gestion des données numériques

Cette étape est l’ultime opération du projet. Elle consiste à déposer les données 
numériques produites sur les serveurs ad hoc pour en garantir une conservation 
sécurisée et selon les normes en la matière. Elle est financée par la proposition 
PR-1597 votée le 24 juin 2024 (cf. supra, point 2.2).

3.5	La location d’un espace de traitements pour toutes les opérations associées à 
	 la numérisation et les opérations d’emballage et de transport des collections

Parmi les contraintes identifiées pour le déploiement opérationnel du projet, 
il est nécessaire de disposer d’un local pour la réalisation de la numérisation. 
En effet, aucune des institutions ne dispose aujourd’hui d’un local suffisamment 
vaste pour accueillir l’ensemble de la chaîne opératoire et des machines du pres-
tataire. Il est important de préciser que pour tous les projets d’envergure équiva-
lente pour lesquels les retours d’expérience ont été partagés par les institutions 
nationales ou étrangères interrogées, elles ont eu à recourir:

–	 soit au montage et à l’installation d’un atelier provisoire, au mieux in situ (à 
l’instar de l’Organisation des Nations unies (ONU);

–	 soit à l’externalisation des traitements dans des espaces loués;

–	 soit à l’externalisation des traitements au sein des infrastructures du presta-
taire sélectionné.

Après analyse du marché et étude auprès des prestataires potentiels (cf. infra, 
point 4 Méthodologie pour l’estimation des besoins), la solution de location par 
la Ville de Genève d’un espace de traitement dans le canton est économiquement 
la plus favorable et garantit le plus haut niveau de sécurité pour la protection des 
collections et fonds précieux qui seront numérisés.

De plus, cet espace mis à disposition par la Ville facilite grandement la mise 
en place de la prestation, l’intérêt pour les prestataires potentiels s’en voit aug-
menté et donc la mise en concurrence n’en sera que meilleure. Il est en effet exclu 
que les collections sélectionnées soient traitées en dehors du territoire helvétique, 
compte tenu de leur valeur patrimoniale, de leurs valeurs d’assurances, de la sen-
sibilité des matériaux constitutifs et de leur fragilité mais aussi et surtout de la 
loi fédérale sur le transfert international des biens culturels (LTBC) qui encadre 
le transit de certains biens culturels concernés par le projet. Ce local requiert un 
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niveau de sécurité, des conditions climatiques et des conditions d’accès adaptés 
pour assurer la conservation des collections et faciliter les livraisons. Du fait de la 
nature de certaines collections, de leur préciosité et de leur fragilité (par exemple: 
céramiques ou herbiers), seule une part infime des opérations de numérisation 
sera réalisée au sein même des institutions.

Pour réaliser le projet, la durée de location nécessaire est de quatre ans (cf. 
infra, point 8 Délai de réalisation). Le coût pour un local de 150 m2 est estimé à 
299 653 francs (cf. infra, point 4 Méthodologie pour l’estimation des besoins).

4.	 Méthodologie pour l’estimation des besoins

Outre le travail d’objectivation pour la sélection des collections à numériser 
(point 2.2), l’équipe projet a mené plusieurs évaluations et études comparatives. 
En effet, compte tenu de l’envergure et l’ambition du projet, il était indispen-
sable d’identifier de manière fine les différents postes de coûts pour réaliser les 
étapes ci-dessus. Ainsi, dans un esprit de rationalisation des besoins, de recherche 
de pratiques et de solutions adaptées aux objectifs, ainsi que d’utilisation du 
denier public de la manière la plus économique possible, les besoins humains, les 
besoins technologiques et temporels associés ont été décomposés pour chaque 
collection. Ces besoins concernaient toutes les étapes indispensables: prénuméri-
sation, numérisation ou post-numérisation.

Dans cette dynamique d’échanges et de partage d’expériences pour 
coconstruire ce projet, durant les deux ans de préparation de cette proposition 
de crédits, l’équipe projet a sollicité, rencontré et échangé avec de nombreuses 
institutions et spécialistes de la numérisation pour identifier tous les écueils et 
les succès rencontrés dans le cadre de réalisations similaires tant par les objectifs 
que par l’envergure des opérations. Elle a également rencontré des prestataires 
spécialisés et mené des projets pilotes, ainsi qu’obtenu des chiffrages. Enfin, les 
institutions culturelles de la Ville de Genève, qui mènent des projets de numéri-
sation depuis de nombreuses années, ont également enrichi ces estimations grâce 
à leurs retours d’expériences.

4.1	Echanges et retours d’expériences

Parmi les institutions consultées et les projets de référence comparés, citons:

–	 l’ONU qui a réalisé l’exceptionnel «Total Digital Access to the League of 
Nations Archives» (LONTAD) lancé en 2017 par la Section de la Mémoire 
institutionnelle de la Bibliothèque de l’ONU à Genève. Ce projet ambitieux, 
qui s’est déroulé sur cinq ans (2017-2022), visait à numériser l’intégralité des 
archives de la Société des Nations, préservant à la fois physiquement et numé-
riquement environ 15 millions de pages ou presque trois kilomètres linéaires 
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de documents. Il est à noter que l’ONU a recruté en interne du personnel tem-
poraire pour réaliser ce projet et a eu recours à une entreprise externe pour la 
numérisation;

–	 la Bibliothèque nationale suisse;
–	 la Bibliothèque nationale de France et son projet de numérisation BnF- 

Partenariats;
–	 les Archives nationales de France et le projet Patrimoine numérique;
–	 le CERN et son projet Mémoire d’avenir;
–	 Memoriav, l’Association pour la sauvegarde du patrimoine audiovisuel en 

Suisse;
–	 l’Université de Genève et son projet Hedera;
–	 la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge;
–	 la Fondation pour la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine audio-

visuel de la RTS;
–	 la Médiathèque du Valais et son portail Vallesiana, qui présente le patrimoine 

numérique valaisan;
–	 le Bodmer Lab;
–	 l’EPFL, en particulier les équipes de l’ECAL Lab.

Ces rencontres ont permis d’identifier les points de verrous dans de tels pro-
jets, les innovations possibles et les partenariats de valorisation envisageables, 
mais aussi de recueillir des grilles de prix pour les différentes étapes.

4.2	Réalisation de trois preuves du concept (POC pilotes) et d’analyses par extra- 
	 polation

L’équipe projet a réalisé trois projets pilotes durant les phases préliminaires à 
la présente proposition de crédits. Ces trois POC concernaient:
–	 la gouvernance de l’information (un POC);
–	 la plateforme de recherche fédérée (POC MAH et POC SARI).

Les objectifs de ces POC visaient à vérifier la faisabilité des idées et besoins 
émis au sein des groupes de travail, concernant l’élaboration d’une politique de 
gouvernance de l’information et la création d’une plateforme de recherche fédé-
rée, avant leur développement à grande échelle ou leur déploiement. Ces trois 
POC ont permis:

–	 la validation de la faisabilité (solution techniquement réalisable, prototype 
pour vérifier si la technologie fonctionnait comme prévu, interopérabilité de 
nos données numériques);
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–	 la réduction des risques: les potentiels problèmes techniques, financiers ou 
opérationnels ont été identifiés pour minimiser les risques d’écueils avant de 
s’engager davantage;

–	 l’évaluation des avantages des idées et solutions retenues;

–	 l’évaluation financière pour les déploiements;

–	 la prise de décision: ces POC ont aidé à prendre les décisions en fournissant 
des preuves concrètes nous permettant d’évaluer ce qui valait la peine d’être 
poursuivi ou écarté en termes de stratégie.

Ces trois projets pilotes ont été des étapes préliminaires cruciales pour vali-
der l’hypothèse d’élaborer une politique de gouvernance de l’information glo-
bale et de développer la plateforme de recherche fédérée. Ils ont également 
permis de nourrir des échanges avec des experts des domaines concernés en 
particulier avec l’Université de Genève et son équipe des Humanités digitales, 
l’EPFL et SARI rattaché à l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (ETHZ), et 
bien sûr la DSIC.

Parallèlement, une des institutions phares parties prenantes du projet, la 
Bibliothèque de Genève, détenant la plus grande part des collections sélection-
nées pour leur numérisation, a mené une analyse fine sur la base de ses collec-
tions et de sa vaste expérience dans le domaine numérique, en particulier pour 
l’ensemble de l’étape dédiée à la préparation matérielle et à la mise en ligne des 
collections numérisées. Cette évaluation a consisté à identifier les profils métier, 
la durée et les moyens financiers nécessaires à la mise en ligne des collections sur 
les plateformes actuelles et à réaliser des tests grandeur nature sur des pans de 
collections pour confirmer les évaluations et les besoins.

4.3	Sourcing auprès de potentiels prestataires

Pour affiner les coûts et anticiper le montage économique et opérationnel des 
futurs marchés publics nécessaires à la réalisation de ce projet, l’équipe a aussi 
bénéficié de l’expertise d’un chef de projet de la Centrale municipale d’achat et 
d’impression de la Ville de Genève (CMAI). Ce professionnel a joué un rôle clé 
en interrogeant et en challengeant les prestataires potentiels sur leurs capacités 
techniques et leur intérêt, critères essentiels pour surmonter les défis identifiés.

–	 Six prestataires internationaux, reconnus dans le domaine, spécialisés dans 
la numérisation de collections patrimoniales et ayant mené des projets simi-
laires en Suisse ou à l’étranger, ont été soigneusement évalués pour toutes les 
étapes du projet.

–	 Trois prestataires ont été sollicités pour établir des estimations liées à la loca-
tion d’un local dédié ainsi qu’aux besoins logistiques pour les transports. En 
plus des devis réalisés, les institutions culturelles de la Ville de Genève se 
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sont également basées sur les baux récents qu’elle a souscrits. Par ailleurs, 
plusieurs dépôts ont été visités.

–	 Deux prestataires ont été consultés pour les estimations concernant la plate-
forme de recherche fédérée, en collaboration avec la DSIC, qui a également 
contribué à ces évaluations.

Ils ont produit des chiffrages détaillés qui ont permis de confirmer les estima-
tions budgétaires réalisées par l’équipe projet. Au cours de cette phase de sour-
cing, l’équipe projet, en collaboration avec la cheffe de projet, a dialogué avec ces 
prestataires concernant les spécifications techniques, les quantités, les délais, ainsi 
que les exigences de qualité et la conformité aux attentes des marchés publics.

Cette démarche de sourcing, effectuée avec rigueur, était fondamentale 
pour garantir que les appels d’offres pourraient être attribués à des fournisseurs 
capables de satisfaire les besoins du projet tout en respectant les principes de 
concurrence et de transparence.

5.	 Planification et organisation des étapes

5.1	Méthodologie, planning

Une fois la proposition de crédits adoptée, le projet se décline sur cinq ans 
avec les durées identifiées ci-dessous. Concernant les étapes de préparation, de 
numérisation et de mise en ligne, elles sont réalisées en flux permanent. C’est-
à-dire qu’il n’est pas prévu d’attendre que toutes les collections soient paginées, 
cotées, consolidées pour commencer à les numériser. Dès qu’un premier lot est 
prêt, il doit pouvoir être numérisé. De la même manière, il n’est pas attendu 
qu’elles soient intégralement numérisées pour être mises en ligne de sorte à offrir 
immédiatement au public de nouveaux contenus. Ces opérations doivent se faire 
en continu et au fur et à mesure.

Les durées estimées par étapes sont les suivantes (ces étapes se superposent; 
la durée totale du projet est de cinq ans):

–	 douze mois: travaux préliminaires sur les collections en interne au sein des 
institutions (listage, conservation-restauration, inventaire). En parallèle: pas-
sation des marchés publics intégrant la phase de publication, d’adjudication 
(cinq mois), la préparation du contrat (un mois), le workflow de signature (un 
mois), ainsi que la contraction du bail pour le local dédié;

–	 quarante-huit mois: numérisation des collections, contrôles qualité;

–	 soixante mois: mise en ligne et création de la plateforme de recherche fédérée.

Par ailleurs, le suivi des impacts du présent projet de numérisation sur les pro-
jets informatiques portés par la DSIC ainsi que la gestion des priorités sont garan-
tis par l’implication du Comité d’arbitrages des projets informatiques de la DSIC.
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5.2	Les ressources humaines et les compétences indispensables à la réussite de ce 
	 projet

Comme explicité au point 3.1 Préparation et mise en ligne: les fondations 
indispensables d’une numérisation réussie, de nombreuses compétences sont 
nécessaires pour atteindre les objectifs fixés dans le cadre de cette proposition 
de crédits.

Recours à des prestataires externes – mandats par marchés publics

Sur la base des expériences en la matière et des conclusions du sourcing et 
compte tenu de la masse de collections à traiter, des diverses étapes à mener 
(numérisation, indexation, contrôle qualité) et des compétences et équipements 
techniques spécifiques (scanners haute résolution adaptés aux collections), la 
très grande majorité de l’ensemble des étapes de numérisation (hors herbiers et 
collections malacologiques) sera réalisée par des mandataires externes recon-
nus dans le domaine, avec la passation de marchés publics conformément à la 
législation.

Pour la plateforme de recherche fédérée, un mandat sera passé en Ingénierie 
des connaissances et architecture sémantique.

Renfort des équipes internes – recrutement de personnels temporaires

Une très grande implication des ressources internes est déjà effective depuis 
le lancement du projet en février 2023 pour toute la phase d’analyse et pour l’en-
semble des études réalisées, ainsi que lors de la préparation de la proposition 
PR-1597 qui a été adoptée.

Toutefois, les ressources humaines des différents secteurs concernés ne seront 
pas suffisantes pour mener l’ensemble du projet. De plus, les équipes sont éga-
lement mobilisées dans les tâches courantes et sur d’autres projets, qu’ils soient 
numériques, relatifs à la gestion des collections physiques, de valorisation 
(expositions et médiation), etc. Un tel projet nécessite le renfort des ressources 
humaines internes par du personnel temporaire dédié à cette mission et qui seront 
les relais nécessaires des prestataires externes, notamment pour certaines opéra-
tions, préparer les collections (conservation-restauration, inventaires) ainsi que 
pour réaliser l’ensemble des opérations de mise en ligne.

En effet, pour cette dernière étape cruciale de la mise en ligne, selon les 
conclusions du sourcing, ces opérations ne sont pas réalisables par les pres-
tataires. Or, sans mise en ligne, les fichiers numériques ne sont pas visibles 
du public. Les effectifs actuels au sein des divers services ne permettent pas 
d’absorber la charge considérable que ces opérations représentent. En outre, les 
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institutions parties prenantes au projet sont à des moments charnières pour plu-
sieurs d’entre elles (MHN: projet Ambre et rénovation du bâtiment actuel, redy-
namisation des expositions; BGE: restauration et extension de la Bibliothèque 
aux Bastions; MAH: réhabilitation du MAH, etc.).

Il est important de rappeler que toutes les grandes institutions inter-
nationales ayant conduit des projets de numérisation d’une ampleur com-
parable ont systématiquement fait appel à un renfort temporaire de leurs 
équipes internes. Ces recrutements ont été essentiels pour mener à bien les 
opérations sérielles à grande échelle, garantissant à la fois la rigueur et l’effi-
cacité nécessaires (comme l’ont démontré des projets menés par l’ONU, la 
BnF, etc.). A l’inverse, celles qui n’ont pas procédé ainsi ont dû renoncer à 
des pans entiers de leurs collections pourtant jugés prioritaires au début de 
leurs projets, faute de moyens humains adaptés.

Ce projet ambitieux concerne le traitement de 71 collections ou fonds, repré-
sentant plus de 630 000 unités matérielles, 4,2 millions de fichiers numériques, 
et 6295  heures de films ou de bandes sonores. Ces chiffres témoignent de 
l’ampleur du défi, rendant indispensable la mobilisation de ressources humaines 
adaptées pour garantir le succès de cette initiative et éviter tout compromis sur 
l’intégrité des collections sélectionnées qui nécessitent (sauvegarde) ou méritent 
(intérêt scientifique indiscutable) d’être numérisées.

Coordinateur, Coordinatrice de projet: un rôle clé pour orchestrer la réussite du 
projet

Compte tenu de la complexité et de l’envergure du projet de numérisation, 
la création d’un poste de Coordinateur, Coordinatrice de projet dédié sur une 
période de quatre ans est indispensable. Ce projet implique une coordination 
transversale entre huit institutions culturelles municipales issues de deux entités 
(DCTN-SG), la mobilisation d’équipes internes et temporaires, la collaboration 
avec des prestataires externes, et le suivi rigoureux de multiples étapes tech-
niques, scientifiques et logistiques. Le Coordinateur, la Coordinatrice de pro-
jet aura la responsabilité d’assurer la cohérence et l’efficience des travaux, en 
orchestrant les ressources humaines, les plannings et les budgets.

En outre, ce poste central permettra de s’assurer d’une communication fluide 
entre les parties prenantes, tout en respectant les ambitions stratégiques fixées 
par la Ville de Genève en matière de transition numérique et de conservation 
patrimoniale. La création de ces deux postes temporaires représente un inves-
tissement stratégique essentiel pour garantir la réussite globale et la pérennité 
du projet.
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FONCTIONS requises préparation 
préliminaire, contrôle qualité, mise en ligne ETP BGE MAH MEG CJB MHN ARI FMAC AVG 

Agent, Agente en information documentaire 18,3 7,8 2 3 2,4 2,6 0 0,5 0 
Collaborateur, Collaboratrice scientifique 4,8 0 2 0 0,8 0 1 0 1 
Collaborateur, Collaboratrice en conservation  3,8 0 0 2 0 0 0,8 0 1 
Conservateur-restaurateur 
Conservatrice-restauratrice 9,3 7,7 1 0 0 0 0,6 0 0 

Spécialiste en information documentaire 2 0 1 0 0 1 0 0 0 
Agent ou Agente de collection 3 0 0 0 0 3 0 0 0 
Préparateur ou Préparatrice pour collections 1,6 1,6 0 0 0 0 0 0 0 
Technicien Technicienne de collections 0,8 0,8 0 0 0 0 0 0 0 

 43,6 17,9 6 5 3,2 6,6 2,4 0,5 2 

FONCTIONS Coordination du projet ETP         

Coordinateur Coordinatrice de projet GLOBAL 1         

Total 44,6         

 
  

Les besoins identifiés pour l’ensemble de la durée du projet sont:

Gouvernance de projet
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6.	 Transition écologique et cohésion sociale

A l’aube de 2030, le projet de numérisation des collections de la Ville de 
Genève va marquer une étape décisive dans la gestion du patrimoine culturel. 
La numérisation des collections offre une opportunité unique de réinventer la 
manière dont les objets culturels sont conservés, partagés et valorisés, en inté-
grant des pratiques écologiques et inclusives.

L’achèvement de ce projet de numérisation entraînera des répercussions posi-
tives à l’échelle locale, nationale et internationale, en rendant les collections plus 
accessibles tant au grand public qu’à la communauté scientifique. Ce projet ne se 
limite pas à la numérisation des objets; il vise également à renforcer la mission 
des institutions culturelles dans les domaines de la recherche, de la conservation 
du patrimoine et de l’éducation à la culture. La mise en ligne des collections per-
mettra de mieux comprendre et valoriser le patrimoine culturel tout en répondant 
aux objectifs de durabilité et de sensibilisation.

6.1	Impact environnemental

Aujourd’hui, les projets de numérisation des collections sont cruciaux pour la 
conservation durable et la diffusion du patrimoine culturel. Ce projet de numéri-
sation est en adéquation avec l’Agenda 21 pour les raisons suivantes:

–	 Il permet de préserver les objets culturels en les transformant en formats 
numériques, réduisant ainsi les risques de détérioration physique et la néces-
sité de manipulations fréquentes.

–	 La numérisation des collections contribue à une gestion plus efficace des res-
sources facilitant l’accès aux collections sous forme numérique (minimisant 
l’empreinte carbone des transports par rapport à la nécessité de transporter 
des originaux si ceux-ci doivent être consultés en salle) et permet aux per-
sonnes du monde entier de les consulter à distance.

–	 L’ensemble du processus de numérisation et de stockage sera conçu pour 
réduire au maximum l’impact environnemental, en privilégiant des équipe-
ments à faible consommation d’énergie et des pratiques de gestion des don-
nées optimisées, notamment grâce à la proposition PR-1597. Dans le cadre 
des études menées lors du dépôt de la proposition PR-1597, l’archivage hors 
ligne, c’est-à-dire sur des bandes magnétiques de type LTO plutôt que sur des 
serveurs, a aussi été étudié. Cet archivage sur bande présente des avantages 
très significatifs en termes de coûts, de sobriété numérique et de sécurité et 
sera appliqué pour une partie des collections.

–	 De plus, la nécessité de réaliser la numérisation directement sur le territoire 
contribuera à limiter les transports et, par conséquent, à réduire l’empreinte 
écologique.
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–	 Il est attendu des prestataires sélectionnés ainsi que de leurs sous-traitants 
d’assumer leurs responsabilités sociales et les principes du développement 
durable, en intégrant ces responsabilités et ces principes dans les critères 
d’adjudication des marchés.

–	 Par ailleurs, la mise en place d’une gouvernance de l’information garantira 
l’application de bonnes pratiques documentaires. La gestion du cycle de vie 
des documents permettra également de ne pas conserver pléthore de copies 
dans plusieurs solutions et types de serveurs, mais de constituer un dossier 
numérique unique et complet, accessible à l’ensemble des personnes autori-
sées. La durée de conservation permet de procéder régulièrement et de manière 
maîtrisée à la suppression des documents qui n’ont plus d’utilité légale ou 
administrative. Enfin, la catégorisation des documents permet également de 
stocker et d’archiver les documents dans des serveurs plus ou moins perfor-
mants, donc plus ou moins énergivores, en adéquation avec les besoins.

L’équipe projet, entourée de ces expertises, s’est ainsi largement inspirée de 
la tendance économique et sociale qui favorise la recherche de transversalité, le 
partage des ressources, la mutualisation, l’entraide, mais aussi la recherche de 
réponses opératoires aux enjeux de sobriété et de durabilité numérique, en lien 
avec la criticité de la situation écologique. Ce projet se veut représentatif des 
bonnes pratiques en la matière et exemplaire.

6.2	Cohésion sociale et prévention des discriminations

–	 Les collections numérisées seront accessibles via les plateformes en ligne 
adaptées à un public universel, garantissant l’accès à toutes et tous, y compris 
aux personnes en situation de handicap.

–	 La numérisation privilégiera des formats ouverts et standardisés, évitant les 
technologies propriétaires qui pourraient créer des barrières à l’accès. De plus, 
l’utilisation de ces formats permettra une intégration fluide avec les systèmes 
de gestion de données existants, facilitant ainsi la recherche et la navigation.

–	 Les aspects liés à la protection des données et à la confidentialité seront rigou-
reusement respectés, afin de garantir que la numérisation des collections se 
fasse dans le respect des droits des individus et des communautés représentées.

–	 Enfin, concernant la plateforme de recherche fédérée, l’objectif a été de cor-
respondre au maximum aux principes FAIREST1 qui s’appliquent à une poli-
tique open data. Ces principes FAIREST sont partagés internationalement. 
Les principes FAIREST sont des lignes directrices pour rendre les données 

1 Explication de l’application des principes FAIR: 
https://www.snf.ch/media/en/s1eRHVxx1Y41S5le/FAIR_principles_translation_SNSF_logo.pdf (consulté le 28 mars 
2025). FAIREST signifie que les données numériques sont: Findable (trouvables), Accessible (accessibles), Inter-
operable (interopérables), Reusable (réutilisables), Sustainable (durables), Traceable (traçables).

https://www.snf.ch/media/en/s1eRHVxx1Y41S5le/FAIR_principles_translation_SNSF_logo.pdf
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 Récapitulatifs des coûts Plateforme  

1 ESTIMATION DES COÛTS PLATEFORME DE RECHERCHE FEDEREE (francs) 

 

SARI (architecture sémantique et cartographie, analyses des 
données/intégration des données, design des pipelines et 
implémentation/curation des données, IA enrichissement textes et 
images/design interface et implémentation) 

710 000 

 Dispositif sécurité des données (configuration, analyse, consulting, audit) 200 000 
 Serveur IIIF 50 000 
 Infrastructure: licences, base de données 50 000 
 Mandat DSIC coordination 1 an 100 000 

 CALCUL DES COÛTS Plateforme  

 Coût total de la plateforme 1 110 000 
 + TVA (8,1% × 1 110 000) 89 910 
 Total 1 199 910 
 Total coûts plateforme arrondi à 1 200 000 

 
  

 
 
 

 

Service % Part/service (en francs) 
BGE 12,5 150 000 
MAH 12,5 150 000 
MEG 12,5 150 000 
CJB 12,5 150 000 
MHN 12,5 150 000 
ARI 12,5 150 000 

FMAC 12,5 150 000 
AVG 12,5 150 000 

 100 1 200 000 
 
  

ouvertes, accessibles et utiles à la communauté scientifique et au grand public, 
tout en tenant compte de la durabilité et de l’impact environnemental.

7.	 Estimation des coûts

Les coûts liés à la création de la Plateforme de recherche fédérée, ainsi que 
ceux relatifs à la location du local dédié et à l’engagement temporaire d’un équi-
valents temps plein (ETP) en coordination de projet, ont été répartis au prorata 
des parts des services dans le projet. Par ailleurs, la recette issue du mécénat, 
s’élevant à 5 000 000 de francs, a également été ventilée dans les délibérations par 
services, selon la même répartition.

7.1	Coûts de la Plateforme de recherche fédérée

Ce projet concerne à parts égales l’ensemble des institutions, ces dernières 
étant toutes concernées par le déploiement de la Plateforme de recherche fédérée.



– 42 –

 
 
 

 
 

  

Service % Numérisation 
et transport 

% Part location 
HT 

% Part location 
TVA Total francs 

BGE 42,8 118 691 9 614 128 304 
MAH 8,3 22 880 1 853 24 733 
MEG 17,6 48 785 3 952 52 737 
CJB 9,6 26 684 2 161 28 845 
MHN 1,2 3 395 275 3 670 
ARI 5,5 15 114 1 224 16 339 

FMAC 12,8 35 605 2 884 38 489 
AVG 2,2 6 046 490 6 536 

 100,0 277 200 22 453 299 653 

7.2	Coûts pour la location du local dédié aux opérations

 
 
 

 

Récapitulatifs des coûts – LOCATION 

ESTIMATION DES FRAIS INDUITS – LOCATION LOCAL (en francs) 

Location d’un local de 150 m2  

26,5 francs HT/mois du m2 
277 200 

12 francs/mois charges administratives 
   

CALCUL DES FRAIS FINANCIERS  

Coût total de la location 277 200 
+ TVA (8,1% × 277 200 francs) 22 453 
Total 299 653 
Total arrondi à 300 000 
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Récapitulatifs des coûts – Coordination  
ESTIMATION DES COÛTS  (en francs) 
Engagement de 1 ETP – Coordinateur, Coordinatrice de projet sur 4 ans 500 000 
Total coût auxiliaire temporaire attribué au projet arrondi à 500 000 

 
  

7.3	Coûts pour l’engagement de 1 ETP – Coordinateur, Coordinatrice de projet 
	 sur quatre ans

7.4	Recettes

 
 
 

 
Services % du projet par service Part coordination (en francs) 

Total Délibération I – BGE 42,8 214 088 
Total Délibération II – MAH 8,3 41 269 
Total Délibération III – MEG 17,6 87 997 
Total Délibération IV – CJB 9,6 48 131 
Total Délibération V – MHN 1,2 6 124 
Total Délibération VI – ARIANA 5,5 27 262 
Total Délibération VII – FMAC 12,8 64 222 
Total Délibération VIII – AVG 2,2 10 906 
Total net tous services 100 500 000 

 
  

 
 
 

 
Service % du projet par service Part mécénat (en francs) 

BGE 42,8 2 140 884 
MAH 8,3 412 693 
MEG 17,6 879 968 
CJB 9,6 481 310 
MHN 1,2 61 245 
ARI 5,5 272 624 

FMAC 12,8 642 219 
AVG 2,2 109 055 

 100 5 000 000 
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Délibération I: 8 853 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par la Bibliothèque de Genève de 
la Ville de Genève dont à déduire 2 140 884 francs de recettes, soit 6 712 116 francs net 
 
 Récapitulatifs des coûts – délibération I - A.1  

A.1 ESTIMATION DES COÛTS BGE - NUMERISATION Externalisée BGE  (en francs) 

  Numérisation périodiques, monographies, supports photographiques, presse, 
archives, manuscrits, cartes et plans 1 510 108 

a) Coût total de la Numérisation BGE (HT) 1 510 108 
b) Transport par le prestataire (HT) 78 611 
a)-b) Numérisation et transport (HT) 1 588 719 
      

A.1 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS BGE - NUMERISATION Externalisée BGE (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour la BGE (HT) 1 588 719 
c) Coût total de la location du local dédié 118 691 
  + TVA (8,1% × 1 707 410) 138 300 
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour la BGE 1 845 710 

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données 150 000 

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local BGE et Plateforme 1 995 710 
  Récapitulatifs des coûts – délibération I-A.2   

A.2 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS BGE - Coûts auxiliaires 
temporaires attribués au projet (en francs)  

  Engagement de 7,8 ETP Agents Agentes en information documentaire 1 338 320 

  Engagement de 7,7 ETP Conservateurs-restaurateurs - Conservatrices-
restauratrices 5 053 670 

  Engagement de 1,6 ETP Préparateurs Préparatrices de collections 241 930 
  Engagement de 0,8 ETP Technicien Technicienne de collections 8 541 
  Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 214 088 
  Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet BGE  6 856 549 
e) Total Coûts auxiliaires temporaires BGE attribués au projet arrondi à  6 857 000 
      

  Total délibération I. A1-A2 BGE (en francs)  

a)-b)-c)-d) BGE: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme 1 995 710 
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet BGE  6 857 000 
  Total délibération I. A1-A2 BGE 8 852 710 
  Total délibération I. A1-A2 BGE arrondi à  8 853 000 

  Recettes délibération I A1-A2 BGE  (en francs)  

  Total délibération I. A1-A2 BGE arrondi à  8 853 000 
  Mécénat (part 60,5%)  2 140 884 
  Total délibération I. A1-A2 BGE recettes déduites 6 712 116 

 
  

Délibération I: 8 853 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par la BGE dont à déduire 2 140 884 francs de recettes, soit 
6 712 116 francs net
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Délibération II: 1 096 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par le Musée d’art et d’histoire 
de la Ville de Genève dont à déduire 412 693 francs de recettes, soit 683 307 francs net 
 
 Récapitulatifs des coûts – délibération II - B.1  

B.1 ESTIMATION DES COÛTS MAH - NUMERISATION Externalisée MAH (en francs)  

  Numérisation périodiques, monographies, archives, manuscrits, portefolios, affiches, 
dessins, estampes, matrices  291 132  

  Coût total de la Numérisation MAH (HT)   291 132  
a) Coût total de la Numérisation MAH (HT) arrondi à  291 100  
b) Transport par le prestataire (HT)  46 243  
a)-b) Numérisation et transport (HT)  337 343  

B.1 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS MAH (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour le MAH (HT)  337 343  
c) Coût total de la location du local dédié 22 880 
  + TVA (8,1% × 360 223)   29 178  
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour le MAH  389 401  

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données 150 000 

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local MAH et Plateforme  539 401  
 Récapitulatifs des coûts – délibération II. B.2  

B.2 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS MAH - Coûts auxiliaires 
temporaires attribués au projet (en francs)  

  Engagement de 1 ETP Conservateurs-restaurateurs - Conservatrices-restauratrices  11 392  
  Engagement de 2 ETP Collaborateurs Collaboratrices scientifiques  272 004  
  Engagement de 1 ETP Spécialiste en information documentaire  14 289  
  Engagement de 2 ETP Agents Agentes en information documentaire  217 312  
  Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 41 269 
  Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet MAH   556 266  
e) Total Coûts auxiliaires temporaires MAH attribués au projet arrondi à   556 300  

  Total délibération II. B1-B2 MAH (en francs)  

a)-b)-c)-d) MAH: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme  539 401  
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet MAH   556 300  
  Total délibération II. B1-B2 MAH  1 095 701  
  Total délibération II. B1-B2 MAH arrondi à   1 096 000  

  Recettes délibération II. B1-B2 MAH  (en francs)  

  Total délibération II. B1-B2 MAH arrondi à   1 096 000  
  Mécénat (part 6,4%)  412 693  
  Total délibération II. B1-B2 MAH recettes déduites 683 307 

 
  

Délibération II: 1 096 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le MAH dont à déduire 412 693 francs de recettes, soit 
683 307 francs net
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Délibération III: 1 464 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par le Musée d’ethnographie de 
la Ville de Genève dont à déduire 879 968 francs de recettes, soit 584 032 francs net 

 
 Récapitulatifs des coûts – délibération III - C.1  

C.1 ESTIMATION DES COÛTS MEG - NUMERISATION Externalisée MEG (en francs)  

  Numérisation archives, manuscrits, portefolios, carnets de note, photographies, 
phonogrammes  620 721  

  Coût total de la Numérisation MEG (HT)   620 721 
a) Coût total de la Numérisation MEG (HT) arrondi à  620 700  
b) Transport par le prestataire (HT)  23 121  
a)-b) Numérisation et transport (HT)  643 821  

C.1 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS MEG (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour le MEG (HT)  643 821  
c) Coût total de la location du local dédié  48 785  
  + TVA (8,1% × 692 606)  56 101  
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour le MEG  748 708  

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données  150 000  

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local MEG et Plateforme  898 708  
 Récapitulatifs des coûts – délibération III-C.2  

C.2 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS MEG - Coûts auxiliaires 
temporaires attribués au projet (en francs)  

  Engagement de 2 ETP Collaborateurs Collaboratrices en conservation 405 414 
  Engagement de 3 ETP Agents Agentes en information documentaire 71 958 
  Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 87 997 
  Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet MEG  565 369 
e) Total Coûts auxiliaires temporaires MEG attribués au projet arrondi à  565 500 
      

  Total délibération III. C1-C2 MEG (en francs)  

a)-b)-c)-d) MEG: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme  898 708  
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet MEG  565 500 
  Total délibération III. C1-C2 MEG  1 464 208  
  Total délibération III. C1-C2 MEG arrondi à  1 464 000 

  Recettes délibération III. C1-C2 MEG  (en francs)  

  Total délibération III. C1-C2 MEG arrondi à   1 464 000  
  Mécénat (part 8,5%)  879 968  
  Total délibération III. C1-C2 MEG recettes déduites 584 032 

 
  

Délibération III: 1 464 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le MEG dont à déduire 879 968 francs de recettes, soit 
584 032 francs net
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Délibération IV: 1 435 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par les Conservatoire et Jardin 
botaniques de la Ville de Genève dont à déduire 481 310 francs de recettes, soit 953 690 francs net 
 

 Récapitulatifs des coûts – délibération IV - D.1  

D.1 ESTIMATION DES COÛTS CJB - NUMERISATION Externalisée CJB (en francs)  

  Numérisation archives, manuscrits, correspondances, dessins, portraits, herbiers   339 213  
  Coût total de la Numérisation CJB (HT)   339 213  
a) Coût total de la Numérisation CJB (HT) arrondi à  339 200  
b) Transport par le prestataire (HT)  2 775  
a)-b) Numérisation et transport (HT)  341 975  

D.1 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS CJB (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour le CJB (HT)  341 975  
c) Coût total de la location du local dédié  26 684  
  + TVA (8,1% × 368 659)  29 861  
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour le CJB   398 520  

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données  150 000  

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local CJB et Plateforme  548 520  
 Récapitulatifs des coûts – délibération IV-D.2  

D.2 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS CJB - Coûts auxiliaires temporaires 
attribués au projet (en francs)  

  Engagement de 0,8 ETP Collaborateur Collaboratrice scientifique  565 780  
  Engagement de 2,4 ETP Agents Agentes en information documentaire  272 000  
  Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 48 131 
  Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet CJB   885 911  
e) Total Coûts auxiliaires temporaires CJB attribués au projet arrondi à   886 000  

  Total délibération IV. D1-D2 CJB (en francs)  

a)-b)-c)-d) CJB: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme  548 520  
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet CJB   886 000  
  Total délibération IV. D1-D2 CJB  1 434 520  
  Total délibération IV. D1-D2 CJB arrondi à   1 435 000  

  Recettes délibération IV. D1-D2 CJB  (en francs)  

  Total délibération IV. D1-D2 CJB   1 435 000  
  Mécénat (part 8,7%)  481 310  
  Total délibération IV. D1-D2 CJB recettes déduites 953 690 

 
  

Délibération IV: 1 435 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par les CJB dont à déduire 481 310 francs de recettes, soit 
953 690 francs net
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Délibération V: 986 500 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par le Muséum d’histoire naturelle 
de la Ville de Genève dont à déduire 61 245 francs de recettes, soit 925 255 francs net 
 

 Récapitulatifs des coûts – délibération V - E.1  

E.1 ESTIMATION DES COÛTS MHN - NUMERISATION Externalisée MHN (en francs)  

  
Numérisation périodiques, monographies, supports photographiques, 
correspondances, archives, manuscrits, carnets de terrain, de notes, collections 
malacologiques, paléontologiques 

 43 200  

a) Coût total de la Numérisation MHN (HT) arrondi à  43 200  
b) Transport par le prestataire (HT)  36 994  
a)-b) Numérisation et transport (HT)  80 194  

E.1 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS MHN (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour le MHN (HT)  80 194  
c) Coût total de la location du local dédié  3 395  
  + TVA (8,1% × 83 589)  6 771  
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour le MHN  90 360  

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données  150 000  

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local MHN et Plateforme  240 360  
 Récapitulatifs des coûts – délibération V. E.2  

E.2 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS MHN - Coûts auxiliaires 
temporaires attribués au projet (en francs)  

  Engagement de 3 ETP Agents Agentes de collections  491 900  
  Engagement de 2,6 ETP Agents Agentes en information documentaire  30 513  
  Engagement de 1 ETP Spécialiste en information documentaire  217 312  
  Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 6 124 
  Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet MHN   745 849  
e) Total Coûts auxiliaires temporaires MHN attribués au projet arrondi à   746 000  

  Total délibération V. E1-E2 MHN (en francs)  

a)-b)-c)-d) MHN: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme  240 360  
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet MHN   746 000  
  Total délibération V. E1-E2 MHN  986 360  
  Total délibération V. E1-E2 MHN arrondi à   986 500  

  Recettes délibération V. E1-E2 MHN  (en francs)  

  Total délibération V. E1-E2 MHN   986 500  
  Mécénat (part 5,8%)  61 245  
  Total délibération V. E1-E2 MHN recettes déduites 925 255 

  

Délibération V: 986 500  francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le MHN dont à déduire 61 245 francs de recettes, soit 
925 255 francs net
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Délibération VI: 710 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par le Musée Ariana de la Ville de 
Genève dont à déduire 272 624 francs de recettes, soit 437 376 francs net 
 

  Récapitulatifs des coûts – délibération VI - F.1   

F.1   ESTIMATION DES COÛTS ARIANA - NUMERISATION Externalisée ARIANA  (en francs)  

   Numérisation porcelaines, céramiques, sculptures monumentales, verres   192 249  
   Coût total de la Numérisation ARIANA (HT)   192 249  
a)   Coût total de la Numérisation ARIANA (HT) arrondi à   192 300  
b)   Transport par le prestataire (HT)   36 994  
a)-b)   Numérisation et transport (HT)   229 294  

F.2   CALCUL DES FRAIS FINANCIERS ARIANA  (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour ARIANA (HT)  229 294  
c) Coût total de la location du local dédié  15 114  
 + TVA (8,1% × 244 408)  19 797  
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour ARIANA  264 205  

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données  150 000  

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local ARIANA et Plateforme  414 205  
  Récapitulatifs des coûts – délibération VI. F.2   

F.2  CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS ARIANA - Coûts auxiliaires 
temporaires attribués au projet  (en francs)  

 Engagement de 0.6 ETP Conservateurs-restaurateurs - Conservatrices-
restauratrices  115 516  

 Engagement de 1 ETP Collaborateur Collaboratrice scientifique   56 667  
 Engagement de 0,8 ETP Collaborateur Collaboratrice en conservation   96 590  
 Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 27 262 
 Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet ARIANA   296 035  
e)  Total Coûts auxiliaires temporaires ARIANA attribués au projet arrondi à   296 000  
 Total délibération VI. F1-F2 ARIANA  (en francs)  

a)-b)-c)-d) ARIANA: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme  414 205  
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet ARIANA   296 000  
 Total délibération VI. F1-F2 ARIANA   710 205  
 Total délibération VI. F1-F2 ARIANA arrondi à   710 000  

 Recettes délibération VI. F1-F2 ARIANA  (en francs)  

 Total délibération VI. F1-F2 ARIANA   710 000  
 Mécénat (part 3,8%)  272 624  
 Total délibération VI. F1-F2 ARIANA recettes déduites 437 376 

 
  

Délibération VI: 710 000  francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le ARI dont à déduire 272 624 francs de recettes, soit 
437 376 francs net
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Délibération VII: 907 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par le Fonds municipal d’art 
contemporain de la Ville de Genève dont à déduire 642 219 francs de recettes, soit 264 781 francs net 
 

 Récapitulatifs des coûts – délibération VII - G.1  

G.1 ESTIMATION DES COÛTS FMAC - NUMERISATION Externalisée FMAC (en francs)  

  Numérisation archives, dossiers d’œuvres, vidéos, photographies  452 927  
  Coût total de la Numérisation FMAC (HT)   452 927  
a) Coût total de la Numérisation FMAC (HT) arrondi à  453 000  
b) Transport par le prestataire (HT)  1 849  
a)-b) Numérisation et transport (HT)  454 849  

G.1 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS FMAC (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour FMAC (HT)  454 849  
c) Coût total de la location du local dédié  35 605  
  + TVA (8,1% × 490 454)  39 727  
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour FMAC  530 180  

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données  150 000  

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local FMAC et Plateforme  680 180  
 Récapitulatifs des coûts – délibération VII. G.2  

G.2 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS FMAC - Coûts auxiliaires 
temporaires attribués au projet (en francs)  

  Engagement de 0,5 ETP Agent Agente en information documentaire  162 984  
  Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 64 222 
  Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet FMAC   227 206  
e) Total Coûts auxiliaires temporaires FMAC attribués au projet arrondi à   227 000  

  Total délibération VII. G1-G2 FMAC (en francs)  

a)-b)-c)-d) FMAC: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme  680 180  
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet FMAC   227 000  
  Total délibération VII. F1-F2 FMAC  907 180  
  Total délibération VII. F1-F2 FMAC arrondi à   907 000  

  Recettes délibération VII. G1-G2 FMAC  (en francs)  

   Total délibération VII. G1-G2 FMAC   907 000  
  Mécénat (part 4,7%)  642 219  
  Total délibération VII. G1-G2 FMAC recettes déduites 264 781 

 
  

Délibération VII: 907 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le FMAC dont à déduire 642 219 francs de recettes, soit 
264 781 francs net
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Délibération VIII: 380 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la 
numérisation et la mise en ligne de fonds d’archives conservés par les Archives de la Ville de Genève dont à 
déduire 109 055 francs de recettes, soit 270 945 francs net 

 

 Récapitulatifs des coûts – délibération VIII - H.1  

H.1 ESTIMATION DES COÛTS AVG - NUMERISATION Externalisée AVG (en francs)  

  Numérisation Cartes et plans  31 924  
  Coût total de la Numérisation AVG (HT)   31 924  
  Coût total de la restauration AVG (HT)  45 000  
a) Coût total de la Numérisation + restauration AVG (HT) arrondi à  76 924  
b) Transport par le prestataire (HT)  4 624  
a)-b) Numérisation et transport (HT)  81 548  

H.1 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS AVG (en francs)  

a)-b) Coût total de la Numérisation et transport pour AVG (HT)  81 548  
c) Coût total de la location du local dédié  6 046  
  + TVA (8,1% × 87 549)  7 095  
a)-b)-c) Coût total de la Numérisation, transport et location pour AVG  94 689  

d) Coût Développement Plateforme, dispositif de sécurité des données, serveur IIF, 
infrastructure, License et base de données  150 000  

a)-b)-c)-d) Total net de la Numérisation, transport, location local AVG et Plateforme  244 689  
 Récapitulatifs des coûts – délibération VIII. H.2  

H.2 CALCUL DES FRAIS FINANCIERS INDUITS AVG - Coûts auxiliaires 
temporaires attribués au projet (en francs)  

  Engagement de 1 ETP Collaborateur Collaboratrice en conservation  93 330  
  Engagement de 1 ETP Collaborateur Collaboratrice scientifique  30 770  
  Engagement de 1 ETP Coordination de projet selon répartition part Num/service 10 906 
  Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet AVG   135 005  
e) Total Coûts auxiliaires temporaires AVG attribués au projet arrondi à   135 000  

  Total délibération VIII. H1-H2 AVG (en francs)  

a)-b)-c)-d) AVG: Total net de la Numérisation, transport, location local et Plateforme  244 689  
e) Coût total auxiliaires temporaires attribués au projet AVG   135 000  
  Total délibération VIII. H1-H2 AVG arrondi à   379 689  
  Total délibération VIII. H1-H2 AVG arrondi à   380 000  

  Recettes délibération VIII. H1-H2 AVG  (en francs)  

   Total délibération VIII. H1-H2 AVG   380 000  
  Mécénat (part 1,6%)  109 055  
  Total délibération VIII. H1-H2 AVG recettes déduites 270 945 

 
  

Délibération VIII: 380 000 francs, destinés à financer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de fonds d’archives 
conservés par les Archives de la Ville de Genève dont à déduire 109 055 francs de 
recettes, soit 270 945 francs net
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8.	 Délai de réalisation

Délais indiqués sous réserve d’imprévus

 
 
 

 

 Délibérations I à VIII Arrondi à  Recettes Total par délibérations 
recettes déduites 

Total Délibération I – BGE 8 853 000 2 140 884 6 712 116 
Total Délibération II – MAH 1 096 000 412 693 683 307 
Total Délibération III – MEG 1 464 000 879 968 584 032 
Total Délibération IV – CJB 1 435 000 481 310 953 690 
Total Délibération V – MHN 986 500 61 245 925 255 
Total Délibération VI – ARIANA 710 000 272 624 437 376 
Total Délibération VII – FMAC 907 000 642 219 264 781 
Total Délibération VIII – AVG 380 000 109 055 270 945 
Délibérations I à VIII 15 831 500 5 000 000 10 831 500 
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9.	 Recettes

Des démarches de recherches de fonds ont été engagées auprès de différentes 
entités privées. Une fondation privée genevoise contribue à hauteur de 5 000 000 
de francs.

D’autres démarches sont toujours en cours et dans le cas de réponses posi-
tives, un projet d’amendement sera remis au Conseil municipal avant le vote en 
séance plénière de cette proposition de crédits.

Au total, ce sont ainsi 5 000 000 de francs qui sont en déduction de l’ensemble 
des délibérations.

10.	Référence au 19e plan financier d’investissement (PFI)

Cet objet est inscrit, en qualité de projet actif, sous le numéro 041.034.02 du 
19e PFI 2024-2035, en page 49, pour un montant de 4 190 000 francs brut.

Le dépassement net de 6 641 500  francs s’explique en particulier par le 
développement des technologies de numérisation et les équipements tech-
niques spécialisés onéreux et nécessaires ainsi que par l’ouverture du projet à 
des typologies de collections complexes à numériser (audiovisuelles et supports 
photographiques).

Rappelons qu’il est inscrit depuis le 10e PFI (2015-2026) lorsque la première 
version du projet de 2015 était pensée. Ci-après un comparatif du projet de 2015 
avec le projet de 2025.
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 Projet 2015 – 10e PFI Projet 2025 – 19e PFI 

PFI 10e PFI: 5 460 000 francs brut 19e PFI: 4 190 000 francs brut 
Quantité collections 90 collections sélectionnées 71 collections ou fonds sélectionnés 

Typologies collections Livres imprimés, archives, affiches 

Livres imprimés, archives, affiches, 
supports photographiques, supports 
audiovisuels, phonogrammes, 
céramiques, dessins, estampes, 
cartes et plans, etc. 

Services concernés (DCTN et SG) 

1. Bibliothèque de Genève, 1. Bibliothèque de Genève, 
2. Musée d’art et d’histoire, 2. Musée d’art et d’histoire, 
3. Conservatoire et Jardin 

botaniques, 
3. Conservatoire et Jardin 

botaniques, 
4. Muséum d’histoire naturelle, 4. Muséum d’histoire naturelle, 
5. Musée d’ethnographie, 5. Musée d’ethnographie, 

6. ainsi que les Archives de la Ville. 6. Fonds municipal d’art 
contemporain,  

7. Musée Ariana,  
8. ainsi que les Archives de la Ville. 

Quantité de vues produites 10,3 millions de vues 4,2 millions de vues et 6295 heures 
de films ou bandes sonores 

Coûts Numérisation TTC  5 460 000 francs  3 812 181 francs 
Coûts Transports logistiques TTC Non prévue 249 939 francs 
Coûts Plateforme de recherche 
fédérée TTC Non prévue 1 200 000 francs 

Charges financières – Personnel 
temporaire 

6 458 000 francs (sans les coûts de 
mise en ligne qui n’avaient pas été 

prévus) 
9 768 800 francs 

Charges financières – location 
local dédié TTC Aucune solution prévue 299 653 francs 

Mécénats Espérés: 4 280 000 francs Obtenus: 5 000 000 francs 
Coordinateur Coordinatrice du 
projet Non prévue 500 000 francs 

Total projet TTC 11 918 000 francs 15 830 573 francs 
 
  

Le projet 2025 se distingue du projet 2015 par sa rigueur méthodologique, 
son ambition équilibrée et sa capacité à mobiliser des ressources diversifiées.

Une meilleure gestion des ressources financières

–	 Un coût total maîtrisé: bien que le projet 2025 affiche un budget total de 
15 830 573 francs, supérieur au projet 2015 (11 918 000 francs), il offre une 
vision plus complète et réaliste. Les coûts additionnels incluent des éléments 
non pris en compte en 2015 (transports logistiques, plateforme de recherche 
fédérée, locaux dédiés).
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–	 Optimisation des coûts de numérisation: le projet 2025 réduit les coûts de 
numérisation à 3 812 181 francs, contre 5 460 000 francs en 2015, grâce à une 
priorisation mieux définie des collections et à une rationalisation des opéra-
tions, tout en intégrant un support (audiovisuel) dont les coûts de numérisation 
sont très élevés (la numérisation des vidéos est bien plus coûteuse que celle des 
livres ou des objets en raison des équipements techniques complexes requis).

Une ambition patrimoniale enrichie et diversifiée

–	 Typologies étendues: contrairement au projet 2015, qui se limitait aux livres 
imprimés, archives et affiches, le projet 2025 élargit son champ à des supports 
variés tels que les photographies, supports audiovisuels, phonogrammes, 
céramiques, dessins, estampes, cartes et plans.

–	 Inclusion des collections audiovisuelles: en 2025, 6295 heures de films et 
bandes sonores sont intégrées, une dimension absente en 2015, qui reflète 
une vision plus globale et contemporaine du patrimoine.

Une implication renforcée des institutions culturelles

–	 Augmentation du nombre de services concernés: le projet 2025 mobi-
lise huit institutions, incluant des acteurs clés tels que le FMAC et le ARI, 
qui n’étaient pas inclus en 2015. Cela reflète une transversalité accrue et une 
reconnaissance plus large des besoins patrimoniaux.

Une vision technologique avancée et stratégique

–	 Plateforme de recherche fédérée: le projet 2025 prévoit un budget de 
1 200 000 francs pour créer une plateforme numérique. Cet outil innovant, 
absent en 2015, garantit une accessibilité renforcée et une interopérabilité 
des collections numérisées, rendant le patrimoine plus visible et exploitable 
par un large public.

–	 Inclusion des coûts logistiques: avec une prévision de 250 000 francs pour 
les transports logistiques, le projet 2025 anticipe les besoins pratiques et opé-
rationnels, là où le projet 2015 ne les considérait pas.

Une mobilisation exceptionnelle du mécénat

–	 Un soutien financier sécurisé: contrairement au projet 2015, où 
4 280 000 francs de mécénats étaient simplement «espérés», le projet 2025 
bénéficie d’un soutien confirmé de 5 000 000 de francs, démontrant une 
adhésion forte des partenaires externes à ses objectifs.
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Une meilleure anticipation des ressources humaines

–	 Budget pour le personnel temporaire: avec 9 768 800  francs, le projet 
2025 inclut les coûts liés à la mise en ligne, contrairement au projet 2015, où 
ces coûts n’étaient pas prévus. Cela reflète une planification plus précise des 
besoins humains. De plus, un budget supplémentaire intègre un poste dédié de 
coordination de projet global sur quatre ans (500 000 francs), un rôle clé 
pour coordonner les multiples institutions impliquées, gérer la complexité du 
projet et garantir son bon déroulement dans le respect des délais et du budget.

–	 Locaux dédiés: une enveloppe de 300 000 francs est prévue en 2025 pour 
garantir des conditions optimales de travail et de stockage des collections, un 
aspect totalement absent en 2015.

Une approche réaliste et équilibrée

–	 Rationalisation des collections: le projet 2025 se concentre sur 71 collec-
tions prioritaires, contre 90 en 2015, permettant un traitement plus appro-
fondi et ciblé des fonds sélectionnés.

–	 Réduction du volume de vues produites: en diminuant le nombre de vues 
produites à 4,2 millions (contre 10,3 millions en 2015), le projet 2025 adopte 
une approche qualitative plutôt que quantitative, privilégiant des typologies 
diversifiées et des formats enrichis.

Le projet 2025 bénéficie d’une vision élargie et stratégique, intégrant des 
dimensions technologiques, logistiques et patrimoniales absentes en 2015. Sa 
capacité à mobiliser des mécénats confirmés, à anticiper les besoins opération-
nels et à impliquer davantage d’institutions en fait un projet solide en phase avec 
les enjeux contemporains, ambitieux et prêt à relever les défis modernes de la 
conservation et de la valorisation du patrimoine genevois.

11.	Budget de fonctionnement

Hormis les charges financières annuelles, il n’y aura pas d’impact sur le budget 
de fonctionnement.
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12.	Charges financières annuelles

Quant à la charge financière annuelle:

–	 pour le projet de délibération I, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 1 410 227 francs;

–	 pour le projet de délibération II, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 143 546 francs;

–	 pour le projet de délibération III, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 122 698 francs;

–	 pour le projet de délibération IV, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 200 406 francs;

–	 pour le projet de délibération V, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 194 421 francs;

–	 pour le projet de délibération VI, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 91 275 francs;

–	 pour le projet de délibération VII, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 55 653 francs;

–	 pour le projet de délibération VIII, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 56 960 francs.

13.	Services gestionnaires et bénéficiaires

–	 délibération I: le service gestionnaire et bénéficiaire est la BGE;

–	 délibération II: le service gestionnaire et bénéficiaire est le MAH;

–	 délibération III: le service gestionnaire et bénéficiaire est le MEG;

–	 délibération IV: le service gestionnaire et bénéficiaire est les CJB;

–	 délibération V: le service gestionnaire et bénéficiaire est le MHN;

–	 délibération VI: le service gestionnaire et bénéficiaire est le ARI;

–	 délibérations VII: le service gestionnaire et bénéficiaire est le FMAC;

–	 délibération VIII: le service gestionnaire et bénéficiaire est la Direction du 
Secrétariat général, unité des Archives de la Ville de Genève.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

        
  Montant %   
        
Total délibérations       

Total Délibération I – BGE 8 853 000 56   
Total Délibération II – MAH 1 096 000 7   
Total Délibération III – MEG 1 464 000 9   
Total Délibération IV – CJB 1 435 000 9   
Total Délibération V – MHN 986 500 6   

Total Délibération VI – ARIANA 710 000 4   
Total Délibération VII – FMAC 907 000 6   
Total Délibération VIII – AVG 380 000 2   

Coût total du projet TTC 15 831 500 100   
        

B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

        

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
        

Année de vote du crédit par le CM: N 600 000   0 
2026 3 307 875 1 000 000 2 307 875 
2027 3 307 875 1 000 000 2 307 875 
2028 3 307 875 1 000 000 2 307 875 
2029 3 307 875 1 000 000 2 307 875 
2030 2 000 000 1 000 000 1 000 000 

Totaux 15 831 500 5 000 000 10 831 500 

       
  



– 59 –

 
 
 

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus)  

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit  

Services bénéficiaires concernés: BGE, MAH, MEG, CJB, MHN, ARIANA, FMAC, AVG 

        
CHARGES       
30 - Charges de personnel       
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation       

31 - Charges d’entretien des bâtiments       

33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 

BGE 1 410 227 

  

MAH 143 546 
MEG 122 698 
CJB 200 406 
MHN 194 421 
ARIANA 91 275 
FMAC 55 653 
AVG 56 960 

36/37 - Subventions et dédommagements accordés        
Total des nouvelles charges induites   2 275 190   

        
REVENUS        
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)       
46 - Subventions et dédommagements reçus       
Total des nouveaux revenus induits 0     

        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement 2 275 190     
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Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets 
de délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
8 853 000  francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle 
ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par la Bibliothèque de Genève de la Ville de Genève, dont à déduire 
2 140 884 francs de recettes, soit 6 712 116 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 853 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 096 000  francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle 
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ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée d’art et d’histoire de la Ville de Genève, dont à déduire 
412 693 francs de recettes, soit 683 307 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 096 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 464 000  francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle 
ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée d’ethnographie de la Ville de Genève, dont à déduire 
879 968 francs de recettes, soit 584 032 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 464 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 435 000 francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par les Conservatoire et Jardin botaniques de la Ville de Genève, dont à 
déduire 481 310 francs de recettes, soit 953 690 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 435 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
986 500  francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Muséum d’histoire naturelle de la Ville de Genève, dont à déduire 
61 245 francs de recettes, soit 925 255 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 986 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
710 000  francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Musée Ariana de la Ville de Genève, dont à déduire 272 624 francs de 
recettes, soit 437 376 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 710 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
907 000  francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Fonds municipal d’art contemporain de la Ville de Genève, dont à 
déduire 642 219 francs de recettes, soit 264 781 francs net.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 907 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VIII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
380 000  francs, destiné à financer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de fonds d’archives conservés par les 
Archives de la Ville de Genève, dont à déduire 109 055 francs de recettes, soit 
270 945 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 380 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de 2030 à 2034.

Annexes:

–	 DCTN 13 mars 2025 synthèse des coûts par service

–	 DCTN 13 mars 2025 analyse RH



– 65 –

Se
rv

ic
e

N
U

M
 H

T
Tr

an
sp

or
t H

T
N

U
M

 +
 tr

an
sp

or
t H

T
N

U
M

+t
ra

ns
po

rt
 T

TC
Lo

ca
tio

n 
TT

C
Pl

at
ef

or
m

e 
TT

C
To

ta
l n

et
 d

e 
la

 
N

um
ér

is
at

io
n,

 
tr

an
sp

or
t, 

lo
ca

tio
n 

A.
1-

A.
2

To
ta

l D
él

ib
ér

at
io

n 
I -

 B
G

E
8 

85
2 

71
0

To
ta

l n
et

  e
xt

er
na

lis
ée

 B
G

E 
ar

ro
nd

i à
 

1 
51

0 
10

8
78

 6
11

1 
58

8 
71

9
1 

71
7 

40
5

12
8 

30
4

15
0 

00
0

1 
99

5 
71

0
B

.1
-B

.2
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

II 
- M

AH
1 

09
5 

70
1

To
ta

l n
et

  e
xt

er
na

lis
ée

 M
AH

 a
rro

nd
i à

 
29

1 
10

0
46

 2
43

33
7 

34
3

36
4 

66
8

24
 7

33
15

0 
00

0
53

9 
40

1
C

.1
-C

.2
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

III
 - 

M
EG

1 
46

4 
20

8
To

ta
l n

et
  e

xt
er

na
lis

ée
 M

EG
 a

rro
nd

i à
 

62
0 

70
0

23
 1

21
64

3 
82

1
69

5 
97

1
52

 7
37

15
0 

00
0

89
8 

70
8

D
.1

-D
.2

To
ta

l D
él

ib
ér

at
io

n 
IV

 - 
C

JB
1 

43
4 

52
0

To
ta

l n
et

  e
xt

er
na

lis
ée

 C
JB

 a
rro

nd
i à

 
33

9 
20

0
2 

77
5

34
1 

97
5

36
9 

67
5

28
 8

45
15

0 
00

0
54

8 
52

0
E.

1-
E.

2
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

V 
- M

H
N

98
6 

36
0

To
ta

l n
et

  e
xt

er
na

lis
ée

 M
H

N
 a

rro
nd

i à
 

43
 2

00
36

 9
94

80
 1

94
86

 6
90

3 
67

0
15

0 
00

0
24

0 
36

0
F.

1-
F.

2
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

VI
 - 

AR
IA

N
A

71
0 

20
5

To
ta

l n
et

 e
xt

er
na

lis
ée

 A
R

IA
N

A 
ar

ro
nd

i à
 

19
2 

30
0

36
 9

94
22

9 
29

4
24

7 
86

7
16

 3
39

15
0 

00
0

41
4 

20
5

G
.1

-G
.2

To
ta

l D
él

ib
ér

at
io

n 
VI

I -
 F

M
AC

90
7 

18
0

To
ta

l n
et

 e
xt

er
na

lis
ée

 F
M

AC
  a

rro
nd

i à
 

45
3 

00
0

1 
84

9
45

4 
84

9
49

1 
69

2
38

 4
89

15
0 

00
0

68
0 

18
0

H
.1

-H
-2

To
ta

l D
él

ib
ér

at
io

n 
VI

II 
- A

VG
37

9 
68

9
To

ta
l n

et
 e

xt
er

na
lis

ée
 A

VG
 a

rro
nd

i à
 

76
 9

24
4 

62
4

81
 5

48
88

 1
53

6 
53

6
15

0 
00

0
24

4 
68

9

To
ta

l
To

ta
l n

et
 to

us
 s

er
vi

ce
s 

(T
TC

)
15

 8
30

 5
73

To
ta

l n
et

 e
xt

er
na

lis
ée

 to
us

 s
er

vi
ce

s 
3 

52
6 

53
2

23
1 

21
1

3 
75

7 
74

3
4 

06
2 

12
0

29
9 

65
3

1 
20

0 
00

0
5 

56
1 

77
3

ttc
3 

81
2 

18
1

24
9 

93
9

4 
06

2 
12

0

R
H

To
ta

l n
et

 d
e 

la
 N

um
ér

is
at

io
n,

 
tra

ns
po

rt,
 lo

ca
tio

n 
lo

ca
l e

t 
Pl

at
ef

or
m

e 
et

 d
is

po
si

tif
 d

e 
va

lo
ris

at
io

n 
(T

TC
)

Tt
al

 d
él

ib
ér

at
io

ns
Pr

oj
et

 2
01

5 
-1

0èm
e 

pl
an

 fi
na

nc
ie

r
Pr

oj
et

 2
02

5-
19

èm
e 

pl
an

 fi
na

nc
ie

r
Ar

ro
nd

i à
 

R
ec

et
te

s
To

ta
l p

ar
 

dé
lib

ér
at

io
ns

 
re

ce
tte

s 
dé

du
its

A.
2

BG
E

6 
85

7 
00

0
1 

99
5 

71
0

8 
85

2 
71

0
PF

I
10

èm
e

pl
an

fin
an

ci
er

 :
5'

46
0'

00
0

fra
nc

s
br

ut
s

19
èm

e  p
la

n 
fin

an
ci

er
 : 

4'
19

0'
00

0 
fra

nc
s 

br
ut

s
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

I -
 

BG
E

8 
85

2 
71

0
8 

85
3 

00
0

2 
14

0 
88

4
6 

71
2 

11
6

B
.2

M
AH

 
55

6 
30

0
53

9 
40

1
1 

09
5 

70
1

Q
té

 c
ol

le
ct

io
ns

90
co

lle
ct

io
ns

sé
le

ct
io

nn
ée

s
71

 c
ol

le
ct

io
ns

 o
u 

fo
nd

s 
sé

le
ct

io
nn

és
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

II 
- 

M
AH

1 
09

5 
70

1
1 

09
6 

00
0

41
2 

69
3

68
3 

30
7

C
.2

M
EG

56
5 

50
0

89
8 

70
8

1 
46

4 
20

8
Ty

po
lo

gi
es

 c
ol

le
ct

io
ns

Li
vr

es
im

pr
im

és
,

ar
ch

iv
es

, a
ffi

ch
es

Li
vr

es
 im

pr
im

és
, 

ar
ch

iv
es

, a
ffi

ch
es

, 
su

pp
or

ts
 

To
ta

l D
él

ib
ér

at
io

n 
III

 - 
M

EG
1 

46
4 

20
8

1 
46

4 
00

0
87

9 
96

8
58

4 
03

2

D
.2

C
JB

88
6 

00
0

54
8 

52
0

1 
43

4 
52

0
1.

   
 B

ib
lio

th
èq

ue
de

G
en

èv
e,

1.
   

  B
ib

lio
th

èq
ue

 d
e 

G
en

èv
e,

To
ta

l D
él

ib
ér

at
io

n 
IV

 - 
C

JB
1 

43
4 

52
0

1 
43

5 
00

0
48

1 
31

0
95

3 
69

0

E.
2

M
H

N
74

6 
00

0
24

0 
36

0
98

6 
36

0
2.

   
 

M
us

ée
d’

ar
t

et
d’

hi
st

oi
re

,
2.

   
  M

us
ée

 d
’a

rt 
et

 
d’

hi
st

oi
re

,
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

V 
- 

M
H

N
98

6 
36

0
98

6 
50

0
61

 2
45

92
5 

25
5

F.
2

AR
IA

N
A

29
6 

00
0

41
4 

20
5

71
0 

20
5

3.
   

 
C

on
se

rv
at

oi
re

 
et

 J
ar

di
n 

bo
ta

ni
qu

es
,

3.
   

  C
on

se
rv

at
oi

re
 e

t 
Ja

rd
in

 b
ot

an
iq

ue
s,

To
ta

l D
él

ib
ér

at
io

n 
VI

 - 
AR

IA
N

A
71

0 
20

5
71

0 
00

0
27

2 
62

4
43

7 
37

6

G
.2

FM
AC

22
7 

00
0

68
0 

18
0

90
7 

18
0

4.
   

 
M

us
éu

m
 

d’
hi

st
oi

re
 n

at
ur

el
le

,
4.

   
  M

us
éu

m
 

d’
hi

st
oi

re
 n

at
ur

el
le

,
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

VI
I -

 
FM

AC
90

7 
18

0
90

7 
00

0
64

2 
21

9
26

4 
78

1

H
.2

AV
G

13
5 

00
0

24
4 

68
9

37
9 

68
9

5.
   

 
M

us
ée

 
d’

et
hn

og
ra

ph
iq

ue
,

5.
   

  M
us

ée
 

d’
et

hn
og

ra
ph

iq
ue

,
To

ta
l D

él
ib

ér
at

io
n 

VI
II 

- 
AV

G
37

9 
68

9
38

0 
00

0
10

9 
05

5
27

0 
94

5

To
ta

l n
et

 
ex

te
rn

al
i

sé
e 

to
us

 
10

 2
68

 8
00

5 
56

1 
77

3
15

 8
30

 5
73

6.
   

 
ai

ns
i

qu
e

le
s

Ar
ch

iv
es

 d
e 

la
 V

ille
.

6.
   

  F
on

ds
 m

un
ic

ip
al

 
d’

ar
t c

on
te

m
po

ra
in

,
D

él
ib

ér
at

io
ns

 I 
à 

VI
II 

TT
C

.
15

 8
30

 5
73

15
 8

31
 5

00
5 

00
0 

00
0

10
 8

31
 5

00

7.
   

  M
us

ée
 A

ria
na

,

8.
   

  a
in

si
 q

ue
 le

s 
Ar

ch
iv

es
 d

e 
la

 V
ille

.

Q
té

 v
ue

s 
pr

od
ui

te
s

10
.3

 m
illi

on
s 

de
 v

ue
4.

2 
m

illi
on

s 
de

 v
ue

 e
t 

6’
29

5 
he

ur
es

 d
e 

fil
m

s 
ou

 b
an

de
s 

so
no

re
s

C
oû

ts
 N

um
ér

is
at

io
n 

TT
C

   
   

  5
 4

60
 0

00
 C

H
F 

   
   

   
 3

 8
12

 1
81

 C
H

F 
C

oû
ts

 T
ra

ns
po

rt
s 

lo
gi

st
iq

ue
s 

TT
C

N
on

 p
ré

vu
e

   
   

   
   

 2
49

 9
39

 C
H

F 

C
oû

ts
 P

la
te

fo
rm

e 
de

 re
ch

er
ch

e 
fé

dé
ré

e 
TT

C
N

on
 p

ré
vu

e
   

   
   

 1
 2

00
 0

00
 C

H
F 

C
ha

rg
es

fin
an

ci
èr

es
–

lo
ca

tio
n

lo
ca

l
dé

di
é

TT
C

Au
cu

ne
so

lu
tio

n
pr

év
ue

   
   

   
   

 2
99

 6
53

 C
H

F 

M
éc

én
at

s
Es

pé
ré

s 
:

4'
28

0'
00

0
C

H
F

O
bt

en
us

 : 
5'

00
0'

00
0 

C
H

F
C

oo
rd

in
at

eu
r.t

ric
e 

du
 p

ro
je

t
N

on
 p

ré
vu

e
50

0 
00

0 
C

H
F

TO
TA

L 
PR

O
JE

T 
TT

C
11

 9
18

 0
00

 C
H

F
15

 8
30

 5
73

 C
H

F
Es

tim
at

io
n 

de
s 

ch
ar

ge
s 

et
 re

ce
tte

s 
m

ar
gi

na
le

m
en

t i
nd

ui
ts

 p
ar

 l'
ex

pl
oi

ta
tio

n 
de

 l'
ob

je
t d

u 
cr

éd
it

D
él

ib
ér

at
io

ns
 I 

à 
VI

II 
TT

C

Se
rv

ic
es

 c
on

ce
rn

és
 (D

C
TN

 e
t S

G
)

TO
TA

L 
D

EL
IB

ER
AT

IO
N

 
N

U
M

ER
IS

AT
IO

N
/T

R
AN

SP
O

R
T/

LO
C

AT
IO

N
/P

LA
TE

FO
R

M
E/

R
H

6'
45

8'
00

0 
C

H
F 

(s
an

s 
le

s
co

ût
s

de
m

is
e

en
lig

ne
 q

ui
 n

’a
va

ie
nt

 
9 

76
8 

80
0 

C
H

F
C

ha
rg

es
 fi

na
nc

iè
re

s 
– 

Pe
rs

on
ne

l t
em

po
ra

ire



– 66 –

V
er

si
on

 2
02

5_
03

_1
3

C
oû

ts
 a

ux
ill

ia
ire

s

PR
EP

A_
N

U
M

_E
VA

L
C

O
N

TR
Ô

LE
_Q

U
AL

IN
G

ES
T-

M
IS

E-
EN

-L
TO

TA
L

FO
N

C
TI

O
N

S 
re

qu
is

es
 p

ré
pa

ra
tio

n 
pr

él
im

in
ai

re
, c

on
tr

ôl
e 

qu
al

ité
, m

is
e 

en
 

lig
ne

 
ET

P
B

G
E

M
AH

M
EG

C
JB

M
H

N
AR

I
FM

AC
AV

G

1
BG

E
5 

30
4 

13
2 

C
H

F
   

   
   

17
0 

44
5.

29
 C

H
F

   
   

1 
16

7 
86

9.
49

 C
H

F
   

   
 

6 
64

2 
44

6.
42

 C
H

F
   

   
 

Ag
en

t, 
Ag

en
te

 e
n 

in
fo

rm
at

io
n 

do
cu

m
en

ta
ire

18
.3

7.
8

2
3

2.
4

2.
6

0
0.

5
0

2
AV

G
12

4 
10

0 
C

H
F

   
   

   
   

 
/

/
12

4 
10

0.
34

 C
H

F
   

   
   

 
C

ol
la

bo
ra

te
ur

, C
ol

la
bo

ra
tri

ce
 s

ci
en

tif
iq

ue
4.

8
0

2
0

0.
8

0
1

0
1

3
M

H
N

70
9 

21
2 

C
H

F
   

   
   

   
 

/
30

 5
13

.6
6 

C
H

F
   

   
   

   
73

9 
72

5.
66

 C
H

F
   

   
   

 
C

ol
la

bo
ra

te
ur

, C
ol

la
bo

ra
tri

ce
 e

n 
co

ns
er

va
tio

n 
3.

8
0

0
2

0
0

0.
8

0
1

4
M

AH
-C

D
AG

-B
AA

51
4 

99
7 

C
H

F
   

   
   

   
 

/
/

51
4 

99
6.

72
 C

H
F

   
   

   
 

C
on

se
rv

at
eu

r-r
es

ta
ur

at
eu

r C
on

se
rv

at
ric

e-
 re

st
au

ra
tri

ce
9.

3
7.

7
1

0
0

0
0.

6
0

0

5
C

JB
G

83
7 

78
7 

C
H

F
   

   
   

   
 

/
/

83
7 

78
6.

72
 C

H
F

   
   

   
 

Sp
éc

ia
lis

te
 e

n 
in

fo
rm

at
io

n 
do

cu
m

en
ta

ire
2

0
1

0
0

1
0

0
0

6
FM

AC
16

2 
98

4 
C

H
F

   
   

   
   

 
/

/
16

2 
98

4.
00

 C
H

F
   

   
   

 
Ag

en
t o

u 
Ag

en
te

 d
e 

co
lle

ct
io

n
3

0
0

0
0

3
0

0
0

7
AR

I
21

2 
10

7 
C

H
F

   
   

   
   

 
/

56
 6

67
.5

0 
C

H
F

   
   

   
   

26
8 

77
4.

70
 C

H
F

   
   

   
 

Pr
ép

ar
at

eu
r o

u 
Pr

ép
ar

at
ric

e 
po

ur
 c

ol
le

ct
io

ns
1.

6
1.

6
0

0
0

0
0

0
0

8
M

EG
/

/
47

7 
36

8.
28

 C
H

F
   

   
   

 
47

7 
36

8.
28

 C
H

F
   

   
   

 
Te

ch
ni

ci
en

 T
ec

hn
ic

ie
nn

e 
de

 c
ol

le
ct

io
ns

0.
8

0.
8

0
0

0
0

0
0

0
7 

86
5 

31
9 

C
H

F
   

   
   

17
0 

44
5 

C
H

F
   

   
   

   
1 

73
2 

41
9 

C
H

F
   

   
   

   
9 

76
8 

18
2.

84
 C

H
F

   
   

 
43

.6
17

.9
6

5
3.

2
6.

6
2.

4
0.

5
2

FO
N

C
TI

O
N

S 
C

oo
rd

in
at

io
n 

du
 p

ro
je

t
ET

P
C

oo
rd

in
at

eu
r C

oo
rd

in
at

ric
e 

de
 p

ro
je

t G
LO

BA
L

1

N
br

 E
TP

TO
TA

L
44

.6
PR

EP
A_

N
U

M
_E

VA
L

C
O

N
TR

Ô
LE

_Q
U

AL
IN

G
ES

T-
M

IS
E-

EN
-L

TO
TA

L 
ET

P
BG

E
10

.1
1.

2
6.

6
17

.9
AV

G
2

2
M

H
N

4
2.

6
6.

6
M

AH
-C

D
AG

6
6

C
JB

G
3.

2
3.

2
FM

AC
0.

5
0.

5
AR

I
1.

4
1

2.
4

M
EG

5
5

27
.2

1.
2

15
.2

43
.6

An
al

ys
e 

R
H

 s
el

on
 fi

ch
e 

ar
bi

tr
ag

e 
PB

 2
02

5.
 In

de
xa

tio
n 

0.
5%


